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INTRODUCTION
	En raison de son statut de capitale, la Ville de N’Djaména est dotée d’un statut particulier défini par la loi n°022/CNT/2024 du 14 octobre 2024. Aux termes de l’article 2 de cette loi, la Ville de N’Djaména est structurée en une Commune de la Ville et des Communes d’Arrondissement. 
La Ville de N’Djaména et les Communes d’Arrondissement sont dotées, chacune, de la personnalité morale et de l’autonomie financière. Lors des élections générales de 2024, un nouveau Conseil Communal a été mis en place avec un exécutif. Il est donc impératif et nécessaire de mettre en place des outils de gestion pour aider le Conseil a rationaliser ses maigres ressources pour mieux satisfaire les besoins de la population.

PARTIE I :   GENERALITES SUR LE MANUEL DE PROCEDURES ET LE PROJET

A. PRESENTATION DU MANUEL

1. Objectifs du manuel
Le présent Manuel de procédures formalise les principales procédures de gestion de la Commune du Premier Arrondissement de la Ville de Ndjamena administré par l’Exécutif Communal. Il a pour objectifs :
· fournir un cadre formel d'exécution des opérations à caractère administratif, financier et comptable ;
· décrire l'organisation administrative, financière et comptable de la Commune du Premier Arrondissement de la Ville de Ndjamena ;
· décrire les procédures d'exécution des dépenses dans les conditions garantissant un contrôle interne efficace, en formalisant les contrôles à effectuer au sein de la structure et définir les responsables de ceux-ci à chaque étape du circuit des documents ;
· décrire les procédures à mettre en œuvre par l'ensemble du personnel comptable et administratif ainsi que les tâches qui lui incombent ;
· utiliser de façon optimale, pour une meilleure efficacité des actions engagées, l'ensemble des moyens mis en œuvre tels que :
· le personnel ;
· les matériels ;
· les ressources financières.
· maîtriser la connaissance des actions engagées et par conséquent comparer les moyens mis en œuvre  aux résultats techniques obtenus ;
· Sensibiliser le personnel directement engagé dans l'exécution du Projet, mais aussi l'ensemble des bénéficiaires de l'intervention à l’application des dispositions du manuel de procédures ;
· Améliorer la productivité du personnel impliqué dans la gestion du Projet à travers une évaluation continue des activités et résultats atteints, conformément aux objectifs assignés au niveau de chaque pôle d’activité du projet.

2. Mise à jour du Manuel

La mise à jour du Manuel peut être motivée par :
· des changements dans la structure ou les activités de la Commune suivant les décisions du Conseil, des autorités de tutelle ou des partenaires financiers ;
· des modifications des systèmes et procédures dans le but d'améliorer les procédures existantes pour faire face à des situations nouvelles ;
· des changements rendus nécessaires par l'application des textes et décrets concernant les lois et règles comptables en vigueur au Tchad ;
· des modifications suite à la mutation du personnel, ou à la définition de nouvelles tâches qui lui incombent.
B. PRESENTATION ET ORGANISATION GENERALE DE LA COMMUNE DU PREMIER ARRONDISSEMENT POUR LA VILLE DE NDJAMENA
La Commune du Premier Arrondissement pour la Ville de Ndjamena a été créée par Ordonnance N°005/PR/2011 du 10 Février 2011. Elle a connu les élections démocratiques en 2012 puis en 2024.
Par Arrêté N°41/COM/1er ARRDT/SG/CAB/DAF/2021, la Mairie du 1er Arrondissement est réorganisée administrativement comme suit :
1. Le Cabinet du Maire ;
2. Le Secrétariat Général ;
3. La Recette Municipale ;
4. L’Unité de la police Municipale 
Les attributions de ces différentes structures sont définies dans les lignes ci-dessus :
1. Cabinet du Mairie
Sous l’autorité directe d’un Directeur de Cabinet, le Cabinet est chargé de :
· Préparer les audiences ;
· Assurer le protocole ;
· Tenir le courrier personnel et confidentiel du Maire ;
· Assurer les bulletins politico-économique de la Commune ;
· De la rédaction des distinctions honorifiques
· Assurer les affaires réservées.
La direction de Cabinet comprend :
· Un Secrétariat particulier
· Un service de la Radio, de Communication et de la Presse ;
· Un service du Protocole

2. Le Service du Secrétariat particulier
Le Secrétariat Particulier placé sous l’autorité du Directeur de Cabinet est chargé de :
· Assister son supérieur hiérarchique dans les différentes tâches ;
· Assurer le suivi et l’application de toutes les décisions prises par l’Exécutif Municipal ;
· Organiser le secrétariat ;
· Préparer les réunions, gérer les rendez-vous et contacts aussi bien internes qu’externes ;
· Gérer le courrier ;
· Accueillir les visiteurs ;
· Rédiger les rapports et comptes rendus des réunions ;
· Saisir les documents ;
· Gérer les communications téléphoniques
3. Le Services de Protocole
Le Service Protocole placé sous l'autorité du Directeur de Cabinet il est chargé de :
· Assurer l ' organisation matérielle des cérémonies officielles, fêtes et réceptions ;
· Participer à l'organisation des missions et 	voyages des autorités et responsables municipaux :
· Organiser l ' accueil des visiteurs de marque ;
· Assister le Secrétariat Particulier dans l ' organisation des audiences du Maire ;
· Coordonner les diverses manifestations avec les organisateurs.
4. Le Secrétariat Général
Placé sous l’autorité du Maire, le Secrétariat général est chargé de :
· Assurer la coordination administrative, financière, technique et sécuritaire de service municipaux ;
· Assurer les relations techniques de la Commune avec les services déconcentrés de l’Etat ;
· Veiller au bon fonctionnement des services municipaux ;
· Veiller à l’application des dispositions législatives et règlementaires en vigueur ainsi que la mise en œuvre des mesures édictées par les autorités communales ;
· Représenter le Maire à certaines réunions internes et externes à l’institution municipale ;
· Préparer les actes et décisions du Maire après vérification de leur légalité ;
· Assurer la communication et la concertation avec les instances représentatives du personnel ;
· Assister le maire pendant la session du Conseil Communal, du Budget, et des autres actes de gestion courantes ;
· Assiste à toutes les réunions du Maire ;
· Le Secrétaire Général de la Commune peut recevoir délégation de signature du Maire conformément à la disposition de la loi N°14/CNT/2014 du 31 juillet 2024.
5. Bureau du Secrétariat Général 
Placé sous l’autorité du Secrétariat Général, le Bureau est chargé de :
· Réceptionner et ventiler les courriers ;
· Rédiger les comptes rendus et procès-verbaux des réunions ;
· Préparer les correspondances à la signature du Secrétariat Général ;
· Gérer les archives du Secrétariat Général ;
6. Le service de l’action Socio-éducative
Placé sous l’autorité du Secrétariat Général, il est chargé de :
· Concevoir et mettre en œuvre la politique sociale, éducative et culturelle de la Commune ;
· Concevoir les projets de construction de structures préscolaires et sociale en fonction des besoins de la population ;
· Contribuer à la recherche de financement des structures préscolaires ;
· Accueillir les enfants abandonnés et égarés ;
· Assurer le suivi des enfants placés dans les familles d’accueils ;
· Chercher et suivre le parrainage des enfants abandonnés, orphelins, etc.
· Contribuer à la prise en charge des élèves en difficultés ;
· Organiser, suivre et contribuer à la recherche de financements des activités génératrices de revenus des femmes de la Commune ;
·  Sensibiliser les familles sur les thèmes de lutte contre le SIDA, la malnutrition, excision, hygiène et assainissement, exploitation et maltraitance des enfants, etc.
· Prendre en charge les personnes en situation difficile et vulnérables, les handicapées, les réfugiés, etc.
· Recenser et accueillir les retournés et les réfugiés.
7. Le service d’Etat civil. 
Le service de l'état civil placé sous l'autorité du Secrétariat Général est chargé de :
· Concevoir et mettre en œuvre une politique municipale en matière d'état civil ;
· Piloter le programme d’informatisation des centres secondaires d’état civil logés dans la Commune ;
· Projeter l'évolution de la population sur la base des enregistrements réguliers des faits d'état civil;
· Veiller au respect scrupuleux des textes relatifs à la gestion de l'état civil ;
· Superviser et coordonner, en collaboration avec les structures électorales, les opérations électorales organisées à l'intérieur du périmètre urbain ;
· Recevoir les requêtes des faits d'état civil et les instruire ;
· Contrôler les pièces d'état civil ;
· Établir et de délivrer des actes d'état civil et autres documents administratifs liés à l'état des personnes ;
· Gérer les registres et imprimés d'état civil ;
· Assurer la légalisation des signatures ;
· Préparer matériellement les cérémonies de mariage ;
· Assister l'officier d'état civil pendant les cérémonies de célébration de mariage ;
· Moderniser les services de l'état civil à travers l'informatisation ;
· Mettre à jour les registres d'état civil et préparer les statistiques de l'état-civil.
8. Le Service de coopération
Le Service de la coopération placé sous l'autorité du Secrétariat General est chargé de :
· Assurer les relations de la commune avec ses partenaires en veillant particulièrement à l ' application et le suivi des protocoles d ' accord et autres conventions ;
· Assister et conseiller et le Maire dans l’établissement, la rédaction et la gestion des accords de jumelage et de coopération ;
· Assister les services concernés par les accords de partenariats intérieurs et extérieurs ;
· Veiller à l’exécution et au suivi/ évaluation des accords de coopération ;
· Veiller à la bonne coordination des interventions des différents partenaires et à la cohérence des projets y afférents ;
· Assurer, en collaboration avec les services techniques municipaux, le suivi/évaluation des projets financés sur ressources extérieures ;
· Représenter la commune dans l’organisation des grands événements ;
· Représenter, informer et défendre les intérêts de la commune auprès des différents partenaires intérieurs (ONG nationales, associations des quartiers, ... ) et extérieurs (bailleurs de fonds, villes jumelées avec la commune, ... ) ;
· Assurer la recherche de financement des projets auprès des partenaires extérieurs ;
· Développer le partenariat avec tous les acteurs externes de la commune ;
· Elaborer et rédiger les projets de conventions de coopération de la commune avec les partenaires extérieurs ; 
· Veiller à la mise en œuvre et au suivi des projets de développement, jumelages contrats et conventions avec des partenaires ;
· Communiquer sur les partenariats et les coopérations décentralisées ; 
· Effectuer le reporting auprès des bailleurs de fonds et les Partenaires Techniques et Financiers ;
· Etre le point focal pour la commune auprès des PTF, ONG, fondations, pour les projets et les conférences.
9. Le Service des Archives et de la Documentation
Le service des Archives et de la Documentation placé sous l'autorité du Secrétariat Général est chargé de:
· La collecte, la digitalisation et de la centralisation des archives de la commune ;
· L’acquisition de la gestion, de la conservation des collectes d’ouvrage et de périodiques à mettre à la disposition des usagers dans la bibliothèque municipale ;
· La mise en place ct l'organisation des dépôts de pré-archivage dans les différents quartiers de la Commune  Arrondissement ;
· La centralisation des résultats de recensements et des élections organisées dans le périmètre urbain de la Commune :
· La gestion et la sécurisation des archives de la Commune ;
· Le classement des documents en vue de faciliter les recherches ;
· Veiller à la bonne tenue de la bibliothèque municipale ;
· Veiller   à la bonne tenue et la bonne conservation des Archives municipales.
10. Le Service d'aménagement urbain, de la Planification et de la voirie 
Le Service d’aménagement urbain et de la Planification placé sous l’autorité du Secrétariat Général est chargé :
· Assurer la planification urbaine ;
· Accompagner les autorités communales dans le processus et les opérations de lotissement et de restructuration ;
· Participer à la commission restreinte d’urbanisme ;
· Conduire l’instruction des permis de construire, de permis de démolir, de certificats de conformité;
· Assurer le respect de la réglementation sur les constructions à travers le contrôle d la conformité des nouvelles constructions ;
· Assurer la vulgarisation des textes réglementaires sur l'urbanisme et l'habitat ;
· Conduire et d’assurer la mise à jour des opérations d'adressage ;
· Produire des supports cartographiques pour usage des services et pour les tourismes ;
· Assurer la gestion des informations sur le domaine foncier communal ;
· Assurer la conservation des dossiers fonciers et d'urbanisme ; 
· Participer aux	commissions de mise	en valeur, d'adjudication et d’attribution de terrain ;
· Veiller à la conservation et au bon usage des réserves dans le périmètre urbain ;
· Assurer la conservation des documents des propriétés bâties et non bâties de la
Commune ;
· Préparer les dossiers d’expropriations ou de déguerpissement ;
· Aider la Direction des affaires financières dans le cadre des émissions des pré-rôles ;
· Préparer les dossiers de demande et d'attribution de terrain ; 
· Préparer les dossiers de reconnaissance des terrains ;
· Déceler les besoins de la population en ma ti ère de service ; 
· Mener les études et projets de réparation des ouvrages et d'aménagement urbain et d' en planifier l'exécution ;
· Gérer les plans de recollement ;
· Assurer la maîtrise de la qualité et des prix de revient des travaux ; 
· Assurer la liaison avec les services concessionnaires.
11. Le Service d'alphabétisation
Le Service d'alphabétisation placé sous l'autorité du Secrétariat Général est chargé :
· Soutenir les adultes et les enfants afin d'assurer le développement de leur capacité à lire et écrire pour participer pleinement à la société ;
· Faire des campagnes de sensibilisation dans les milieux scolaires ct   les centres de formations en faveur de la scolarisation des enfants ; 
· Promouvoir l’alphabétisation à travers des actions d’information de la   population et réaliser des recensements afin de mettre à   jour les données statistiques sur l’alphabétisation ;
· Animer le réseau des associations et ONG actives en matière d ' éducation et d ' alphabétisation;
· Coordonner l 'action des écoles primaires sous compétence communale ; 
· Évaluer les besoins en matière d’équipement s pour l’éducation ;
12. Le Service d'antenne d'élevage et de la production
Le Service d'antenne d'élevage et de la production animale placé sous l ' autorité du Secrétariat Général est chargé :
· Mettre en place une méù1o de de travail et préparer les moyens de production avant leur utilisation : saisie préalable de données informatiques, établissement du protocole de vaccination ; 
· Contrôler le travail réalisé ; repérer les éventuelles imperfections organisationnelles et tenter de les corriger ou relever au contraire les points de satisfactions ; 
· Suivre l'évolution des animaux et rechercher l'origine des déficiences lors de résultats insuffisants ;
· Observer régulièrement les conditions générales d'élevage (température, hygrométrie, ventilation) et veiller à leur bonne tenue ; 
· Identification des aires d’abattages ; 
· Participer à la lutte contre la divagation des animaux ; 
· Dresser les procès-verbaux envers les personnes ou établissements ne respectant pas la réglementation en vigueur.
13. Le Service Secours et incendie
Le service secours et incendie placé sous l'autorité du Secrétariat Général est chargé de:
· Intervenir promptement en cas d'accident, de noyade et autres sinistres;
· Apporter secours aux accidentés et autres sinistrés;
· Etablir un programme de sensibilisation contre les incendies, noyades et autres sinistres ;
· Mener des campagnes de prévention des incendies ;	1 .

· Veiller	à   l'entretien des engins d'extinction des foyers d'incendie (extincteurs, bouches d'incendie, point d'eau).1

14. Le Service de la Jeunesse et de sports
Le Service de la Jeunesse et de sports placé sous l'autorité du Secrétariat Général est chargé:
· Coordonner les actions du service : accès à l'information et à l’orientation, incubateur de projets, opérations éventuelles ;
· Coordonner et organiser les actions des manifestations sportives pilotées par la Commune et ses partenaires :
· Assurer et   accompagner le développement de la vie sportive des projets associatif des jeunes ;
· Développer et animer les relations partenariales avec les acteurs institutionnels de la jeunesse et sports :
· Apporter une expertise sur la cohérence des projets associatifs des clubs sportifs et sur leurs sollicitations auprès de la Commune ;
· Assurer l’analyse et le suivi des demandes de subvention des associations ;
· Piloter la préparation de dossiers et documents administratifs,
· Assurer un partage transversal des informations ;
· Gérer et entretenir des équipements sportifs.
15. La Direction d'hygiène et Assainissement
La Direction d'hygiène et Assainissement placé sous autorité du Secrétariat Général est chargée :
· Orienter et de coordonner les activités de ses différents services ;
· Concevoir, étudier et effectuer le contrôle technique des stratégies et/ou  plan de gestion de propreté, d'assainissement, de la santé dans la perspective du développement durable et de l' innovation dans la commune ;
· Gérer et encadrer le personnel technique, contrôler la qualité de leur prestation ;
· Garantir l' offre de services publics locaux dans la commune ;
· Mettre en œuvre le plan communal de santé ;
· Prévenir les pollutions et nuisances ;
· Choisir et proposer les options techniques en matière de gestion des déchets ;
· Sensibiliser la population sur le code d'hygiène ;
· Participer à l'élaboration, au dépouillement et à l'instruction des dossiers techniques d'appel d'offre en matière de gestion de déchets et assainissement ;
· Mettre en œuvre les projets d'hygiène et assainissement ;
· Planifier et organiser les travaux de propreté et assainissement ;
· Appuyer les associations et groupements qui œuvrent dans le domaine de l'hygiène et assainissement.
La Direction d'hygiène et Assainissement comprend les services suivants :
· Le Service d’Assainissement et santé ;
· Le Service propreté et de la Brigade Mobile de l'environnement.
16. Le Service d'Assainissement et santé
	Le Service d’assainissement placé sous l'autorité du Directeur d'hygiène et assainissement est chargé de :
· Contrôler la quantité et qualité alimentaire dans les débits de boisson, restaurant, hôtels, boulangeries, marchés, auberges, alimentations, entreprises, etc.
· Inspecte les établissements et de délivrer les certificats de salubrité ;
· Eduquer la population en matière d’hygiène et à d'environnement :
· Suivre  l’assainissement dans le périmètre urbain :
· Participer à l’expertise médico-légale ;
· Constater les décès survenus en dehors des formations sanitaires, la mise en bière, de l’inhumation el l’exhumation ;
· Suivre les textes réglementant le secteur eau et assainissement ;
· Organiser des visites médicales périodiques des travailleurs des restaurants, cafétérias, grillades et autres viande et aliments ;
· Recevoir et traiter les dossiers de demande d'agrément des sociétés ou particuliers menant des activités de nettoyage el de désinfection ;
· Participer aux commissions d'ouverture des établissements privés de l’enseignement secondaire;
· Coordonner les activités des associations travaillant dans le domaine de l 'hygiène et de l'assainissement ;
·  Lutter contre les vecteurs dans les concessions, les services publics et prives, les établissements scolaires, sanitaires et professionnels, les lieux publics, les caniveaux, les canaux d’évacuation d'eau (pluviales et usées);
· Détruire les produits avariés ;
· Gérer et administrateur les vaccins en collaboration avec le Ministère en charge de la Santé Publique ;
· Organiser la campagne antirabique ;
· Participer aux commissions de prévention et de lutte contre les maladies éf5idémiques et pandémiques ;
· Suivre et contrôler les services concédés relevant du domaine d'hygiène et Assainissement ;
· Vulgariser les ouvrages d'assainissement autonome.

17.  Le Service de la Propreté  et de la Brigade Mobile de l'environnement.
Le Service de la Propreté et de la Brigade Mobile de l'environnement placé sous l'autorité du Directeur d'hygiène et assainissement est chargé de :
· Assurer le nettoyage des avenus et des places publiques ;
· Assurer le nettoyage des cimetières, monuments et sites historiques ;
· Assurer la collecte et le transport des déchets urbains ;
· Assurer le traitement et la valorisation des déchets ;
· Assurer la lutte contre la pollution et l’insalubrité ;
· Assurer l'enlèvement des déchets encombrant (pneus usés, épaves de véhicules, etc.) ;
· Assurer le nettoyage et la désinfection des bâtiments municipaux et mobiliers urbains ;
· Assurer le contrôle et le suivi des prestations de la pré-collecte , de la colkcte et du transpo rt des déchets :
· Organiser les journées de salubrité :
·  Assurer la gestion et/ou l’exploitation du centre d'enfouissement technique ; 
· Organiser les moments associatifs en matière de propreté ;
· Organiser des concours de salubrité (entre quartier, milieux scolaire, marché, etc.).
· Veiller au bon usage des ouvrages et équipements publics ;
· Veiller à l'application des textes règlementaires municipaux, en collaboration avec la police municipale ;
· Sensibiliser la population sur les eaux usées et le dépôt des déchets ménagers sur les voies publiques ;
· Faire respecter les textes réglementant le secteur de l’environnement pour tout exploitant industriel et particulier ;
· Examiner les demandes de coup et d'abattage des arbres dans le périmètre communal ;
· Prévenir et lutter contre les pollutions et nuisances ;
· Lutter contre la dégradation des airs protégés (forets, ceinture verte, etc.) ;
· Suivre et contrôler les services concédés relevant du domaine d'hygiène et Assainissement ;
· Vulgariser les ouvrages d'assainissement autonome.
18. la Direction des Affaires Financières
La Direction des Affaires Financières placée sous l'autorité du Secrétariat Général est chargée de :
· Assurer l'exercice des pouvoirs de gestion financière dévolue au Maire par les lois  et règlements;
· Coordonner les activités liées à la gestion financière ;
· Concevoir et d'élaborer périodiquement les tableaux de bord de l'exécution budgétaire à l'attention des autorités municipales ;
· Suivre et tenir la comptabilité de l’ordonnateur et les opérations financières de la Commune ;
· Elaborer le compte administratif ;
· Assurer la liaison entre les Services Financiers Municipaux et les Services Financiers de l’Etat ;
· Suivre l'exécution financière des projets financés par L'Etat ou par les bailleurs ;
· Assister le Secrétaire Général dans la gestion financière ;
· Orienter les autorités municipales sur la bonne exécution du budget ;
· Coordonner l'ensemble des activités liées à l'exécution du budget ;
· Veiller au respect des procédures règlementaires les achats publics (mercuriale des prix. etc.) :
· Monter et centraliser les dossiers d’appels d’offres ou de tout marché public à passer avec les tiers:
· Préparer la réunion de la commission du jugement des offres.
· Contribuer à améliorer les recettes et réduire les dépenses du commun ;
·  Suivre et contrôler les fonctionnements des services financiers ;
· Suivre et gérer les bons de commandes et l’établissement de salaires et indemnités ;
· Gérer la caisse d’avance :
· Contrôler et suivre les services dé légué s ou concédés.
La Direction des Affaires Financières comprend les services suivants :
· Le Service de la Comptabilité ;
· Le Service de Recouvrement ;
· Le service de l’informatique et de l’assiette fiscale ;
· Le service de parc d’attraction des jeux pour enfants ;
· Le service de la caisse.
19. Le Service de la Comptabilité
Le Service de la comptabilité placé sous l’autorité du Directeur des Affaires Financières est chargé de :
· Gérer l’ordonnancement des recettes et des dépenses ;
· Tenir des fiches de compte du grand livre ;
· Vérifier, certifier et liquider les factures ;
· Etablir les mandats de paiement ;
· Tenir les registres de suivi des marchés ;
· Mettre à jour les différents registres ;
· Suivre les consommations (eau, électricité, téléphone) pour proposer les mesures à prendre ;
· Traiter et payer les salaires en collaboration avec le Service du Personnel et du Matériels ;
· Classer et conserver les archives financières ;
· Elaborer le projet de budget en collaboration avec les receveur-percepteurs ;
· Elaborer le compte Administratif ;
· Suivre l'exécution du budget (situation mensuelle des recettes et des dépenses)
· Préparer les projets d'actes d'autorisation des dépenses ;
· Tenir la balance et les états financiers ;
· Tenir un registre des engagements, liquidation, ordonnancement et paiement des dépenses ;
· Vérifier l’application de la mercuriale sur les factures des fournisseurs ;
· Suivre les contrats d'assurance du parc automobile de la Commune et les assurances d’incendies.
20. Le Service de Recouvrement
Le Service de Recouvrement placé sous l'autorité du Directeur des Affaires Financières est chargé de :
· Distribuer les titres de recettes ;
· Percevoir les taxes, redevances et droits divers ;
· Appliquer les actes de poursuite établis ;
· Produire quotidiennement un tableau d'exécution des recettes ;
· Veiller à la bonne gestion des marchés enregistrés ;
· Procéder aux reversements des recettes auprès de la Recette Municipale ;
· Gérer la base de donnée des contribuables ;
· Veiller à la bonne application des procédures et la politique fiscale définie par l’exécutif municipale;
· Tenir les statistiques de recettes ;
· Suivre la matrice de cadastre ;
· Mettre régulièrement à jour le fichier des contribuables ;
· Gérer le potentiel fiscal ;
· Gérer le rendement fiscal ;
· Suivre les activités   des   i infrastructures marchandes municipales concédées ;
· Gérer les conflits (entre les contribuables eux-mêmes et éventuellement entre la Commun e et ses contribuables) ;
· Encadrer les collecteurs.
21. Le Service de l’assiette fiscale et de l'informatique 
Le Service de l'informatique placé sous l'autorité du Directeur des Affaires Financières est chargé de :	
· Développer et maintenir des bases de données pour la gestion des ressources humaines et financières ;
· Assurer le support technique, la mise à jour, la maintenance et l'inventaire du matériel et des logistiques ;
· Sélectionner et implanter des progiciels de gestion intégrée ;
· Donner les conseils, la formation et l'accompagnement aux utilisateurs sur les nouvelles technologies ;
· Fournir les conseils pour le choix de matériels et de logiciels ;
· Améliorer la communication interne, externe et le travail de groupe par l'utilisation des nouvelles technologies de l'information et de la communication ;
· Elaborer et mettre en œuvre des manuels de procédures informatiques ainsi que des manuels de support pour la formation des utilisateurs ;
· Autres tâches connexes ;1

· Emettre les titres de recettes ;
· Etablir les titres de recettes, de dépenses et des bordereaux de titres ;

22. La caisse
La caisse placée sous l’autorité du Receveur Municipal est chargée de :
·  Encaisser et conserver les recettes :
· Exécuter l'ordre de paiement émanant du Maire ; 
· Tenir la comptabilité de la caisse.
La caisse est tenue par un caissier qui a rang et prérogatives de chef de service.
23. Le Service du Centre d'Attraction de jeux pour enfants  
Le Service du Centre d'attraction de jeux pour enfant sous l'autorité du Directeur des Affaires Financières est chargé de :
· Veuillez à la gestion et à l’entretien des équipements du centre ;
· Organiser les conditions d'accueil, de contrôle et de sécurisation du public ;
· Vérifier le fonctionnement des équipements et dispositifs de sécurité et signaler les dysfonctionnements ; 
· Contrôler l'accès et la circulation des personnes ;
· Orienter les personnes selon leur demande ;
· Ranger et nettoyer le lieu d'attraction ;
· Organiser les cérémonies ou causeries au sein du centre d’attraction ;
· Autres tâches connexes.
24. Direction des ressources Humaines et des matériels 
La Direction des ressources Humaines et des matériels  placée sous l'autorité du Secrétariat Général est chargée de :
· Elaborer et mettre en œuvre la politique de gestion des ressources humaines selon les orientations définies par le Maire ;
· Concevoir le bilan social du personnel ;
· Gérer la prévision des ressources humaines (description des postes, élaboration du plan de développement des ressources humaines) ;
· Elaborer et planifier des documents et statistiques relatifs aux ressources humaines ;
· Mettre en œuvre du régime disciplinaire ;
· Elaborer et la mettre en œuvre un plan annuel de formation des agents ; 
· Elaborer la politique de Ressources Humaine et de recrutement ;
· Exercer un rôle de conseil auprès des services en matière de RH ;
· Concevoir et mettre en œuvre un règlement général de la formation ; 
· Etablir une banque de compétence locale ;
· Faire la gestion courante des ressources humaines (mise à jour des dossiers individuels, gestion des congés, mobilité des effectifs, inventaire des effectifs)
· Veiller à la gestion  des carrières des agents ;
· Gérer les textes à caractère contractuel (projets d'arrêtés, note de service, etc.);
· Veiller aux dispositions légales régissant le personnel ; 
· Veiller au respect des normes de travail ;
· Identifier les besoins en formation au bénéfice du personnel ; 
· Suivre le personnel et évaluer ses performances ;
· Formuler les avis sous forme écrite ou orale sur toutes les questions pouvant comporter des difficultés d'ordre juridique ;
· Collaborer étroitement avec l'avocat-conseil de la Commune et rendre compte à l’autorité communale après audience ;
· Traiter les sinistres, et autres états de paiement (indemnités, frais etc.) ;
· Réceptionner et gérer les biens et services ;
· Veiller au respect des stocks (bon d’entrée et bon de sortie) ;
· Etablir les bons de commande ;
· Faire les inventaires de matériels ;
· Autres tâches connexes.

25. Le Service du Personnel et de la formation 
· Le Service du Personnel et du Matériels sous placé sous l'autorité du Directeur des ressources humaines est chargé de :
· Elaborer et mettre en œuvre la politique de gestion des ressources humaines ;
· Gérer la prévision des ressources humaines ;
· Elaborer et planifier des documents et statistiques relatifs aux ressources humaines ;
· Mettre en œuvre du régime disciplinaire ;
· Remettre des convocations lors de réunions du conseil de discipline ;
· Elaborer le plan annuel de formation des agents ; 
· Elaborer la politique de Ressources Humaine et de recrutement ;
· Exercer un rôle de conseil auprès des services en matière de RH ;
· Concevoir et mettre en œuvre un règlement général de la formation ; 
· Etablir une banque de compétence locale ;
· Faire la gestion courante des ressources humaines (mise à jour des dossiers individuels, gestion des congés, mobilité des effectifs, inventaire des effectifs)
· Gere les carrières (évaluation annuelle des agents, titularisation, avancements);
· Gérer les textes à caractère contractuel (projets d'arrêtés, note de service, etc.);
· Gérer les dispositions légales régissant le personnel ; 
· Veiller au respect des normes de travail ;
· Identifier les besoins en formation au bénéfice du personnel ; 
· Suivre le personnel et évaluer ses performances ;
· Formuler les avis sous forme écrite ou orale sur toutes les questions pouvant comporter des difficultés d'ordre juridique ;
· Traiter les sinistres, et autres états de paiement (indemnités, frais etc.) ;
· Elaborer les besoins des services ;
· Réceptionner et gérer les biens et services ;
26. Le Service des matériels  
	Le Service des matériels sous placé sous l'autorité du Directeur des ressources humaines est chargé de :
· Elaborer et mettre en œuvre la politique de gestion des matériels ;
· Gérer la prévision des matériels;
· Gérer les stocks (bon d' entrée et bon de sortie) ;
· Etablir les bons de commande ;
· Faire les  inventaires de matériels ;
· Elaborer et planifier des documents relatifs à la gestion des matériels ;
· Exercer un rôle de conseil auprès des services en matière  des matériels ;
· Veiller au respect des normes de travail ;
· Identifier les besoins en formation sur la gestion des matériels au bénéfice du personnel ; 
· Formuler les avis sur toutes les questions pouvant comporter des difficultés de gestion des matériels ;
· Traiter les sinistres, et autres états de paiement (indemnités, frais etc.) ;
· Elaborer les besoins des services des matériels ;
· Réceptionner et gérer les biens et services des matériels ;
· Autres tâches connexes.
27. Le Service du parc automobile
Le Service du parc automobile placé sous l’autorité du Directeur des ressources humaines et des matériels  est chargé de :
· Gérer le parc automobile, les engins, les groupes électrogènes et les stations de pompage des eaux pluviales de la Commune ;
· Assurer la maintenance préventive de l’ensemble du parc automobile ; 
· Suivre la régularité des réparations effectuées par les sociétés partenaires ; 
· Elaborer les plannings de réparation et de maintenance du parc automobile de la Commune ;
· Suivre les activités des chauffeurs, des conducteurs et des mécaniciens ; de gérer le carburant et le lubrifiant des engins.

28. Le Receveur-percepteur Municipal
Le Receveur Municipal placé sous l’autorité du Maire est chargé de :
· Règlement des dépenses ordonnées par le Maire ; 
· Gérer les fonds communaux ;
· Veiller à la bonne application des procédures ; 
· Tenir la comptabilité générale et analytique des recettes et dépenses de la Commune ; 
· Etablir les comptes de gestion ;
· Effectuer les paiements des mandats.
La régie centrale est placée sous l’autorité du Receveur-percepteur municipal.
29. Le Service de la régie centrale 
La régie centrale placée sous l’autorité du Receveur Municipal est chargée est de : 
· Encaisser et effectuer le versement des recettes ;
· Vérifier et contrôler les valeurs, les titres de recettes et les rôles avant la prise en charge en collaboration avec le chef de service de recouvrement ;
· Tenir à jour les documents comptables.
La régie centrale est dirigée par un régisseur central et assisté d'un régisseur.
30. Le Service de la Police Municipale
La Police Municipale placée sous l’autorité du Maire, il est chargée de :
· Assurer la sécurité et de la commodité de la circulation dans les rues, places, voies publiques (nettoyage, éclairage, enlèvement des encombrements, etc.) ;
· Réprimer les atteintes à la tranquillité publique (les bruits, émeutes, attroupement, dis putes, bruits et rassemblements nocturne qui troublent le repos des habitants) ;
· Maintenir du bon ordre dans les endroits de rassemblement tels que foires, marchés, fêtes, débits de boisson, jeux, édifices et cultes ;
· Sécuriser le transport des personnes décédées, les inhumations, les exhumations, le maintien du bon ordre et de la décence dans les cimetières) ;
· Contrôler la conformité des instruments de mesure et de la qualité des produits consommable exposés à la vente :
· Mesures à prendre contre les aliénés dont l’état pourrait compromettre la morale publique, la sécurité des personnes ou la conservation des propriétés ;
· Mesures à prendre en matière de divagation des animaux ;
· Prévenir et réparer les dommages qui pourraient être occasionnés par la divagation des animaux;
· Appliquer les textes réglementaires communaux ; 
· Préparer les dossiers contentieux ;
· Verbaliser et percevoir les amendes forfaitaires au profit de la Recette Municipales ;
· Renseigner et orienter les visiteurs dans les locaux municipaux ; 
· Gérer les entrées et les sorties dans les locaux municipaux ;
· Assurer les services d'ordre et d'honneur lors des cérémonies et manifestations communales ;
· Appuyer les services chargés du recouvrement des recettes sur le terrain ; 
· Appuyer les services techniques dans leurs missions ;
· Assurer la sécurité des biens meubles et immeubles et autres équipements communaux.
31.  Direction de la Radio
[bookmark: _GoBack]La Direction de la Radio, placée sous l’autorité du Secrétariat Général est chargée de :
· Elaborer et mettre en œuvre la politique de communication du Maire ;
· Elaborer et planifier des documents des activités de la radio ;
· Développer et animer la communication interne et externe ;
· Assurer la publication des périodiques ;
· Mettre en œuvre du régime disciplinaire de la radio et la communication
· Développer l'animation du site Web de la Commune ;
· Exercer un rôle de conseil auprès des services en matière de la radio et de la communication
· Assister les autres Directions et services   municipaux   dans   l'élaboration   des   produits de l’information et de la communication ;
· Elaborer et planifier la politique de promotion de l’image de marque de la Commune ;
· Développer les relations entre la municipalité et les médias ;
· Diffuser les informations sur les activités de la municipalité ;
· Rédiger des revues de presse à l'intention des autorités communales ;
· Gérer le réseau d'affichette sur la voie publique ;
· Planifier les conférences de presse et les points de presse.
· Elaborer et la mettre en œuvre un plan annuel de formation des agents de la communication et de la radio ; 
32.  du Service de la radio
Le Service de la radio placée sous l'autorité du   Directeur est chargé de :
· Concevoir et exécuter les activités de la radio ;
· Contribuer à l'animation du site Web de la Commune en collaboration avec le service de la communication ;
· Assister les autres services   municipaux   dans   l'élaboration   des   émissions Radio;
· Concevoir et exécuter la promotion de l’image de marque de la Commune ;
· Diffuser les informations sur les activités de la municipalité en partenariat avec le service de la communication ;
· Rédiger et diffuser les communiqués de presse sur les activités de la Mairie en partenariat avec le service de la communication ;
· Rédiger des revues de presse à l'intention des autorités communales en partenariat avec le service de la communication.
33. Du Service de la communication et de la presse
Le Service de la communication et de la presse placée sous l'autorité du   Directeur est chargé de :
· Concevoir et exécuter les activités de la communication et de la presse ;
· Assurer la publication des périodiques ;
· Promouvoir l’image de la commune et élaborer des supports de communication
· Gérer la relation avec les médias 
· Gérer la communication digitale
· Concevoir et Organiser les évènements publics ;
· Organiser et gérer les communications du Maire ;
· Organiser et gérer les communications des crises ;
· Concevoir et Organiser les partenariats et sponsoring 
· Rédiger et diffuser les communiqués de presse sur les activités de la Mairie ;
· Rédiger des revues de presse à l'intention des autorités communales ;
· Gérer le réseau d'affichette sur la voie publique ;
· Organiser les conférences de presse et les points de presse.
34. Du service d’accueil et de courrier
Le Service du courrier placé sous l’autorité du secrétariat Général est chargé :
· De la réception, de l’enregistrement et de la ventilation des courriers arrivés ordinaires, à l’intérieur et à l’extérieur de la commune ;
· De l’accueil, de l’enregistrements et de l’orientation des usagers vers les services compétents ;
· De la reprographie des documents.
· 
Important :

· Les Directeurs sont nommés par Arrêté du Maire sur proposition du Secrétaire Général ;
· Les chefs de services et assistants sont nommés par décision du Maire sur proposition des Directeurs ;
· La création des services se fait par arrêté du Maire sur proposition du secrétariat Général ;








PARTIE II : LA PROCEDURE DE GESTION ADMINISTRATIVE
La Commune du premier Arrondissement est un service public local qui a pour mode de fonctionnement administratif particulier. Son circuit administratif n’obéit pas au fonctionnement des autres services publics ordinaires. La circulation des dossiers et d’informations entre agents et les différents niveaux de la hiérarchie est fonction de cette spécificité. La gestion administrative de la Commune comprend la gestion :
· des courriers ;
· des stocks de matériels et fournitures ;
· des immobilisations ;
· de l’acquisition des biens et services ;
· du personnel ;
· des missions et voyages.

I. LA GESTION DES COURRIERS  
La procédure de gestion et de traitement des courriers s’applique à toute correspondance émise ou reçue pour le besoin de service, tant en interne, qu’en externe.
Le Secrétaire du Directeur de Cabinet du Maire a la charge du traitement des courriers. Tout courrier doit être soumis à l’approbation ou à l’attention du Maire. Il y a trois (03) catégories de correspondances : 
· Correspondance interne ;
· Correspondance externe ;
· Autres types de correspondances.
1- Les correspondances internes 
Elles concernent le transfert des dossiers et les communications importantes au sein de la Commune. Elle se fait sous forme d’Arrêté, de note circulaire, de notes de service, etc. Ces documents peuvent être préparés à l'intention de tous les employés ou d'un groupe d’employés. Ils comportent obligatoirement un numéro séquentiel et sont établis en deux (02) exemplaires :
· Le premier est rangé dans le classeur concerné ;
· Le second peut être affiché ou envoyé au concerné(s).
2- [bookmark: _Toc488410257][bookmark: _Toc489430706]Correspondance externe reçues
La correspondance externe concerne le transfert des dossiers et les communications importantes que la Commune émet ou reçois des tiers. Elle s’établie sous forme de :
· Correspondances « arrivées » ;
· Correspondances « départs ».
Toute correspondance reçue ou envoyée par la Commune doit être enregistrée par le secrétariat de la Direction de Cabinet du Maire dans le registre « correspondance arrivée » à l’exception des correspondances contenant la mention « confidentielle ». 
Les correspondances reçues peuvent arriver : 
· par la Poste;
· par un dépôt physique ;
· par Internet.

2.1. Correspondances déposées physiquement à la Commune

A l’exception des :
· Lettres qui portent explicitement la mention CONFIDENTIELLE;
· Lettres répondant à des appels d'offre et qui portent la mention : « A N'OUVRIR QUE PAR …» ;
La/le secrétaire du Directeur de Cabinet du Maire enregistre dans le registre de la correspondance arrivée :
· le numéro d'entrée séquentiel ;
· la date du jour ;
· la référence du document (s'il y en a) ;
· le contenu de la correspondance ;
· la provenance.
Après avoir pris connaissance de ces correspondances, et les avoir annoté, le Directeur de Cabinet du Maire renvoie le parapheur au Secrétaire qui en fait la distribution conformément aux instructions.
Les lettres portant la mention Confidentielle sont bien entendu distribuées par le Directeur de Cabinet du Maire directement. 
Les lettres cachetées répondant à un appel d'offre sont directement transmises à la Commission de passation des marchés sans être ouvertes par un cahier de transmission interne.
2.2. Correspondances reçues par Internet

Pour une gestion efficace des correspondances reçues par voie électroniques, le Maire et son Directeur de Cabinet doivent tenir le mot de passe. Les correspondances reçues et envoyées sont imprimées et classées dans les chronos appropriés. Une délégation de pouvoir peut être donnée par le Directeur de Cabinet à son Secrétaire pour vérifier les correspondances reçus plusieurs fois par jour et obligatoirement tous les matins et tous les après-midi avant sa sortie du bureau. 
Les correspondances reçues sont imprimées et présentées au Maire, les copies sont classées dans un chrono ouvert à cet effet.
3- Correspondances externes « départ »
La procédure s’applique à toute correspondance destinée à des tiers ou à une administration.
La secrétaire, chargée du traitement des correspondances « sortantes », effectue les tâches suivantes :
· elle rédige les correspondances qu’il initie à la demande du Maire et/ou des autres responsables. Elles doivent être établies en trois exemplaires :
· le premier exemplaire est envoyé au destinataire,
· le deuxième exemplaire est classé dans le dossier correspondant,
· le dernier exemplaire est rangé dans le classeur prévu à cet effet.
· Elle/il les remet au commanditaire pour revue et correction si nécessaire ;
· Elle/Il attribue un numéro chronologique qui est enregistré dans un registre ;
· Une fois la correspondance signée, il/elle fait une copie de celle-ci et renseigne le registre de la correspondance « sortante » qu’il tient en mentionnant :
· La date d’envoi,
· Le numéro et l’objet de la correspondance,
· Le nom de l’expéditeur,
· Les pièces jointes (les annexes ou documents de support sont attachés à la correspondance avant qu'elle ne soit présenté pour la signature au Maire et/ou les Responsables demandeurs).
La/le Secrétaire doit s'assurer avant l'expédition :
· que la correspondance porte la date et la signature (apposition d'un sceau dateur après signature) ;
· que toutes les pièces soient signées ;
· que tous les annexes soient joints ;
· que toutes les copies nécessaires soient faites (pour le classement interne et les correspondances) ;
· que les enveloppes soient faites (adresses et référence de la lettre sur l'enveloppe) ;
· que les lettres soient mises sous enveloppes et scellées ;
· que les enveloppes scellées soient enregistrées dans le cahier de transmission de la correspondance sur lequel est inscrite la date du jour, le numéro de la lettre, le destinataire, la dernière colonne étant réservée à l'émargement du destinataire. Elles sont ensuite remises au planton pour la distribution. Plusieurs expéditions de correspondances peuvent être faites par jour ;
· Chaque jour la/le Secrétaire vérifie avec le planton que toutes les correspondances soient livrées ;
· Toute correspondance qui sort de la Commune doit requérir l’aval du Maire.
4- [bookmark: _Toc488410265][bookmark: _Toc489430707]Autres Types de Correspondances : 

4.1 - Visites
Les visites peuvent provenir d’un rendez-vous pris avec le Maire ou un autre responsable, ou d’une manière inopinée, appelée visites de courtoisie. Dans tous les cas, il convient de rester courtois avec le visiteur, en l’accueillant avec respect, en lui proposant une place assise avant toute question liée à sa présence.
Si le visiteur est venu sur rendez-vous, il convient de signaler rapidement sa présence au Maire ou autre responsables pour information. 
4.2 Appels téléphoniques entrants
L’appel téléphonique engendre une communication à distance. Cependant les impressions que l’on dégage au téléphone sont très visibles, et il convient de les gérer convenablement pour préserver l’image de la Commune. Aussi, même si l’interlocuteur est invisible, il faut rester courtois et utiliser des mots simples et faciles à comprendre.
Dès le premier contact, indiquer le lieu d’appel, et recueillir les souhaits de celui qui appelle. Si le Maire est absent ou empêché, ne pas oublier de prendre les coordonnées de celui qui appelle dans un cahier ouvert à cet effet.
5- Archivage des correspondances
C’est la dernière étape de la chaîne de classement. C’est une fonction importante qui doit mériter toute l’attention. En effet, la Commune est tenue selon la loi, de conserver des documents comptables pendant un délai minimum de 10 ans.
Cependant, rien ne sert d’archiver si on n’est pas certain de retrouver rapidement, et dans un état correct, le document recherché. Ne pas oublier que les archives ne doivent pas être prises pour un dépotoir, une poubelle, où on y jette tout et pèle mêle. 
Aussi, convient-il de :
· Trier et regrouper les documents dans des chemises en papier, en éliminant éventuellement les trombones et tout ce qui pourrait abimer le papier ou altérer l’encre ;
· Rassembler les chemises dans des boîtes d’archives qui seront classé selon un ordre chronologique et sur lesquelles il convient de faire une description sommaire du contenu. 
· Ne pas archiver les classeurs car ils prennent de la place et peuvent être réutilisés.

II. LA GESTION DE STOCK 

La gestion des stocks et fournitures est assurée par le service des matériels  sous la supervision du Directeur des Ressources Humaines et des Matériels. Les outils nécessaires pour la bonne  gestion de stock sont les, magasins, les armoires qui se ferment à clé, les carnets de bon pour constater les mouvements de stocks, les registres de fournitures, les fiches d’inventaires. La Commune du premier Arrondissement stocke ses fournitures dans un local situé dans son enceinte qui est le magasin.
1- [bookmark: _Toc488410280]La Procédures de renouvellement de stock

Un état est dressé mensuellement par le gestionnaire de stocks, sur la consommation des fournitures, par article et par bénéficiaire, lorsque les stocks de fournitures atteignent un niveau de quantité minimum, pouvant couvrir la consommation future d’un mois (stock de sécurité), il lance le processus de renouvèlement de stocks de fournitures.
Le gestionnaire de stocks s’assure que la dotation budgétaire de la période n’est pas épuisée, avant de lancer  le processus de réapprovisionnement. La commission de Passation de Marché exécute la procédure d’achat convenue sur instruction du Maire.
2- [bookmark: _Toc488410273]Les Mouvements des stocks
Un (01) registre de gestion de stocks est mis en place au niveau du magasinier pour enregistrer les principales informations suivantes :
· la date d’entrée en stock ;
· le numéro du bordereau de livraison (ou tout autre état qui en tient lieu) ;
· la quantité.
2.1- L’entrée:
Chaque entrée en stock est enregistrée sur la base des factures et/ou bon de livraison du fournisseur. Le magasinier établit un bon d’entrée en trois (03) exemplaires qu’il signe avec son chef hiérarchique et le fournisseur à la réception des marchandises. Dans le cas où l’approvisionnement est effectué par le transfert d’un magasin à un autre, le formulaire de transfert des articles (marchandises) sera signé par le transporteur et le magasinier. Les bons d’entrées sont ventilés comme suit :
· 1er exemplaire au fournisseur ;
· 2ème exemplaire envoyé à la comptabilité ;
· 3ème exemplaire conservé dans la souche du carnet.
2.2- La sortie :
Les sorties sont effectuées soit pour l’approvisionnement des services en rupture avec l’accord de la hiérarchie, soit pour la mise au rebut constaté par la police sur un procès-verbal.
Toute sortie de stock est matérialisée soit par un bon de sortie, soit par un bordereau de transfert de marchandises (articles) en cas de transfert de stock d’un magasin vers un autre (entre communes). Le transfert des marchandises est autorisé par la hiérarchie, signé par le magasinier et le service bénéficiaire.
En cas de vente d’articles en stock, la facture est établie par le magasinier. Elle est ventilée comme suit :
· le 1er exemplaire est remis à l’acheteur ;
· le 2ème exemplaire est remis à la comptabilité ;
· le 3ème exemplaire reste à la souche du facturier.
Les sorties sont inscrites dans la fiche de stocks, et doivent indiquer :
· la date de sortie ;
· les quantités livrées ; 
· le bénéficiaire.
Une copie du bon de sortie ou du bordereau est conservée par le magasinier.
3- [bookmark: _Toc488410281]Procédures de contrôle et d’inventaire


Le contrôle des fournitures a lieu, à deux occasions précises : au moment du renouvellement du stock et au moment de l’inventaire de fin de période. Une équipe désignée par le Maire et dirigée par le SG assure mensuellement le contrôle de stocks en procédant à un inventaire en présence du gestionnaire de stocks au moyen d’une fiche d’inventaire de stocks.
Un Procès-Verbal est dressé à chaque contrôle selon le planning des réapprovisionnements. Un exemplaire est communiqué au Maire pour information.
Le processus d’inventaire physique est décrit comme suit :
· au préalable, le gestionnaire range les stocks, dresse l’état des stocks figurants dans les fiches de stocks ou dans les registres de stocks;
· il met toute la documentation de gestion de stock à la disposition de l’équipe chargée de l’inventaire ainsi constituée ;
· l’équipe procède au décompte physique et inscrit dans les fiches d’inventaire les quantités relevées ;
· elle fait ensuite le rapprochement des quantités théoriques et physiques et dégage les écarts : en cas d’écart important, un double comptage doit être effectué pour confirmer les premiers résultats ;
· Un Procès-Verbal faisant ressortir les quantités réelles, les quantités théoriques, les écarts éventuels et l’état des articles stockés sera dressé en cinq (05) exemplaires signés par chaque membre de l’équipe. L’original du PV sera remis au Maire pour conduite à tenir, trois (03) copies seront remises aux Directeur administratif et financier, au receveur percepteur et au comptable pour information et une copie au comptable pour archivage.
4- [bookmark: _Toc488410284]L’émission d’un bon de commande
Quel que soit la situation, les approvisionnements se feront de manière périodique sur la base des bons de commandes. Le gestionnaire exprime le besoin d’achat et soumet à l’approbation du Maire. Si une demande d’achat est autorisée pour une quantité donnée, la Commission de Passation de Marché s’occupe du processus de la commande.
La commande des biens est la somme des besoins en consommation des biens en stock exprimés par les services à travers des bons de consommation, remplis et signés par les responsables autorisés par les textes et approuvés par le Maire.
Lorsque les articles demandés n’existent pas dans le magasin, le gestionnaire de stock adresse une demande d’achat au Maire par voie hiérarchique qui, confie tout le processus de réapprovisionnement à la Commission de Passation de Marché. 
5- [bookmark: _Toc488410285]La Livraison des quantités commandées
Les quantités commandées sont livrées par le fournisseur auprès de la Commune. La réception des quantités des articles commandés est faite par la commission de Passation de Marché, le Comptable et le SGA ou son Adjoint. Elle procède au contrôle d’usage et en l’absence d’anomalies, accuse la réception, de la commande en présence d’un agent du Contrôle Financier du Ministère en de Finances. 
III. [bookmark: _Toc488410288][bookmark: _Toc489430713]LA GESTION DES EQUIPEMENTS
La procédure de Gestion des équipements s’applique pour la gestion des biens acquis sur les ressources de la Commune. Les équipements de la Commune du premier Arrondissement comprennent :
· les matériels et mobiliers de bureau ;
· les matériels informatiques ;
· les matériels de transport ;
· les matériels de travaux publics (chargeurs, bens, niveleuses, etc.) ;
· les équipements divers ;
· les bâtiments.
Les procédures relatives à l'acquisition des équipements sont les mêmes que celles décrites à la section précédente.
1- [bookmark: _Toc488410289][bookmark: _Toc489430714]La Gestion des mobiliers de Bureau et parc informatique
La gestion et le suivi des matériels sont assurés par le Gestionnaire de stock.
1.1 [bookmark: _Toc488410290]La Règle de gestion
Tous les matériels de bureau sont inventoriés et enregistrés dans un fichier ouvert à cet effet. Les informations à inscrire sur la fiche sont :
· la nature du matériel de bureau ;
· le nom du service destinataire ;
· la date de réception ;
· la source de financement ;
1.2 [bookmark: _Toc488410292]L’Enregistrement des Acquisitions
A la réception du bordereau de livraison ou de la facture, chaque matériel de bureau fait l’objet d’ouverture d’une fiche de mobilier qui retrace les étapes de la vie du matériel pendant sa durée de détention par la Commune.
1.3 [bookmark: _Toc488410293]L’Inventaire Physique
A la clôture de chaque exercice, il est procédé à un inventaire physique de tous les matériels de bureau. Cet inventaire fait l’objet d’un procès-verbal dûment signé par tous les membres de l’équipe chargée de la réalisation des inventaires dont le comptable. Les procès-verbaux d’inventaire, accompagnés des commentaires du comptable sont transmis au Maire avec les copies aux responsables hiérarchiques dont le receveur au plus tard 30 jours après la clôture de l’exercice.
1.4 [bookmark: _Toc488410294]Le Tableau récapitulatif des mobiliers
A la fin de chaque exercice, le gestionnaire, établit le tableau récapitulatif des mobiliers de la Commune. Toutes les acquisitions au cours de l’exercice doit figurer dans le tableau de matériels de bureau et justifiées par les copies des factures d’acquisition conservées par le Comptable.
1.5 [bookmark: _Toc488410296]La Sortie des mobiliers du fichier
La décision de mettre au rebut ou de céder un matériel de bureau relève uniquement de la responsabilité du Maire et ses adjoints. 
1.6 [bookmark: _Toc488410297]L’Entretien et la Réparation
Chaque matériel doit subir un entretien périodique. Le gestionnaire veille à ce que tous les équipements de la Commune soient maintenus dans de bonnes conditions d’entretien et de maintenance, sous la responsabilité de chaque service utilisatrice.
L’entretien des matériels est effectué suivant une des modalités ci-après :
· contrat de maintenance auprès d’un fournisseur ou d’un chargé reconnu ;
· consultation de 3 (trois) prestataires pour des entretiens ponctuels non contractualisés et retenir le moins disant.
Chaque opération d’entretien doit être inscrite sur la fiche historique du matériel. Le Gestionnaire doit :
· vérifier en permanence la bonne tenue des fiches historiques de matériel ;
· vérifier la bonne exécution des exigences d’entretien ;
· prendre les mesures nécessaires pour faire exécuter convenablement les opérations d’entretien.

2- [bookmark: _Toc488410300][bookmark: _Toc489430715]Gestion du Matériel de Transport
2.1.  Le suivi administratif
Le SG de la Maire assisté par le Comptable et le gestionnaire de magasin, veillent à l’entretien régulier et préventif des véhicules mis à la disposition par des agents. Toute panne ou dysfonctionnement constaté sur le véhicule doit être porté à la connaissance du Maire.
Tous les mois, chaque chauffeur relève le kilométrage dans le carnet de bord de son véhicule en vue de l’entretien (vidange, remplacement des filtres et des pièces défectueuses).
2.2.  L’entretien et la réparation des véhicules
Les entretiens des véhicules sont effectués :
· Par le service de parc automobile pour les vidanges et le graissage ;
A chaque entretien d’un véhicule (vidange, changement de filtre, pièces détachées, pneumatique), le chauffeur du véhicule remplit la fiche d’entretien du cahier de bord en inscrivant :
· la date ;
· la nature des travaux réalisés ;
· le nom et la signature.
La constatation de la panne doit être matérialisée par une déclaration écrite du chauffeur.
IV. [bookmark: _Toc488410304][bookmark: _Toc489430716]GESTION DES RESSOURCES HUMAINES
La présente procédure a pour objectif de formaliser et d’uniformiser la gestion des ressources humaines de la Commune du Premier Arrondissement.
1- [bookmark: _Toc488410305][bookmark: _Toc489430717]La Gestion du Personnel
La procédure de gestion du personnel de la Commune s’applique à tout le personnel contractuel en service. Le personnel contractuel considéré comme consultant n’est pas concerné par cette procédure. Le personnel fonctionnaire détaché est concerné pour leurs aspects liés au paiement éventuel des indemnités, si elles sont prévues et aux dispositions administratives liées aux missions et déplacements.
1.1- [bookmark: _Toc488410306]Le Recrutement du Personnel
Le Maire et ses adjoints sont élus au suffrage universel direct. Le recrutement et la nomination du personnel cadre et non cadre, relève de la responsabilité du Maire autorisé par le Conseil municipal. Les besoins en personnel doivent répondre dans un premier temps à l’organigramme, ensuite en fonction de l’accroissement des activités.
1.2- [bookmark: _Toc488410307]La Composition des Dossiers du Personnel
Le dossier du recrutement comprend les pièces suivantes :
· Une demande d’emploi ou la décision du détachement ;
· Une fiche de renseignement ;
· Un extrait du casier judiciaire datant moins de trois (03) mois ;
· Un extrait d’acte de naissance ou toute autre pièce d’état civil en tenant lieu ;
· Un certificat médical d’aptitude physique délivré par un médecin agréé ;
· Les certificats et attestations de travail délivrés par les anciens employeurs ;
· La copie légalisée des diplômes ou attestations ; 
· Le permis de conduire pour les chauffeurs ;
· Deux photos d’identité ;
· Le contrat de travail.
Chaque nouvel employé, avant sa prise de service, signe un contrat de travail à durée déterminée ou indéterminé portant les mentions et les obligations suivantes :
· La désignation du poste de travail ;
· La durée des engagements contractuels ;
· La durée de la période d’essai ;
· La description des tâches ou la définition des fonctions ;
· Les modalités de paiement et les éléments de rémunération ;
· Les dispositions relatives aux congés annuels, la sécurité sociale ;
· Les obligations du travailleur ;
· Les modalités de règlement des conflits.
Chaque dossier individuel de l’employé est classé dans une chemise qui indique le nom et le numéro de matricule de l’employé.
Le contrat est signé par chacune des parties et visé par l’ONAPE. Une copie du contrat est remise à l’employé, l’original revêtu de la mention « lu et approuvé » est classé au service personnel de la	 Commune.
Le dossier individuel de l’employé comprend en plus du dossier consécutif au moment du recrutement, le numéro matricule de la CNPS, les notes disciplinaires et autres notes de services concernant l’employé (décision de congé, certificats de reprise de service, permission d’absence, sanction, etc.).
Le dossier du personnel est régulièrement mis à jour en y incorporant tous les éléments nouveaux concernant l’employé.
1.3- [bookmark: _Toc488410308]La Tenue des dossiers du Personnel
La tenue des dossiers du personnel est assurée par le chef de personnel sous la supervision du Maire :
· ouverture des dossiers individuels ;
· mise à jour ;
· classement.
L’ensemble des dossiers est conservé dans un mobilier de rangement installé au bureau du chef de personnel qui assure la conservation.
1.4- [bookmark: _Toc488410309]Les Congés, Absence et Maladies
1.4.1- [bookmark: _Toc488410310]Les Congés
Après une durée effective de travail de 11 mois de travail, un droit aux congés (de 24 jours soit 2 jours par mois travaillé) est acquis selon la réglementation du droit de travail en vigueur au Tchad. L’employé formule une demande écrite qu’il soumet au Maire pour décision. L’employé n’est mis effectivement en congés qu’après une décision signée par le Maire. 
A la fin du congé, l’employé doit reprendre impérativement le service aux dates et heures indiquées sur la notification. Un certificat de reprise de service est établi à cet effet. L’original est remis à l’agent et la copie est classée dans son dossier.
1.4.2- [bookmark: _Toc488410311]L’autorisation d’absence
Aucune absence de plus de huit (08) jours n’est admise et doit être sanctionnée. Toute absence doit être justifiée et autorisée d’avance par le supérieur hiérarchique signé par le Maire. 
1.4.3- [bookmark: _Toc488410312]Le congé maladie
En cas de maladie, un certificat médical établi par un médecin agréé par la Mairie du Premier Arrondissement doit être déposé à la Secrétaire générale au plus tard dans les 48 heures suivant la déclaration de la maladie.
1.5- [bookmark: _Toc488410313]L’évaluation du Personnel
Le personnel contractuel doit être évalué chaque année par le Secrétariat Général de la Commune, sur la base des critères définis et approuvés. 
L’évaluation annuelle des employés se fait sur la base d’objectifs annuels fixés dans les termes de référence de recrutement comme suit : 
· Liste des tâches définie dans les termes de référence du personnel ;
· Les objectifs assignés pour l’année par tâche ;
· Tâches spécifiques éventuelles planifiées et non spécifiques dans les TDR ;
· Chronogramme d’exécution ;
· Indicateurs de suivi et résultats.
1.6- [bookmark: _Toc488410314]La rupture du Contrat de Travail
La rupture du contrat peut intervenir pour diverses raisons au cours de la période de collaboration parmi lesquelles l'expiration du contrat, la démission, le licenciement ou le décès de l'employé(e)s
A l'exception de décès de l'employé(e), la partie qui décide de rompre le contrat doit informer l'autre partie par une lettre précisant le(s) motif(s) de la rupture conformément aux dispositions du code de travail.
1.7- [bookmark: _Toc488410315]L’expiration du Contrat de Travail
Le contrat à durée déterminée (CDD) prend fin à l'arrivée du terme convenu au moment de la conclusion du contrat. Le recrutement et la gestion des contrats du personnel doivent respecter les dispositions prévues dans le code de travail. Le Contrat comporte un préavis d’une durée égale à la période d’essai. 
1.8- [bookmark: _Toc488410316]La démission ou abandon du Poste
Tout employé a la possibilité de démissionner[footnoteRef:1] sous réserve du respect de l'obligation du préavis, conformément à la législation du travail applicable à son statut. [1:  Article 172 du code de travail] 

Lorsqu’un agent démissionne de son emploi sans respect du préavis ou abandonne son poste de travail, la Commune se réserve le droit de réclamer à l’intéressé l’indemnité compensatrice de préavis ou de l’assigner en justice pour la réparation du préjudice qui résulterait de cette démission ou de cet abandon de poste. Toute absence non justifiée d’une durée de 10 jours est assimilée à un abandon de poste. 
1.9- [bookmark: _Toc488410317]Le licenciement
Le licenciement est une rupture de contrat de travail à l'initiative de l'employeur[footnoteRef:2]. La commune peut décider de mettre un terme au contrat de travail qui le lie à un salarié sans justification, sous peine de s'exposer à un contentieux. Selon le motif de licenciement invoqué, la procédure suivie et les conséquences sur le salarié seront différentes. [2: Articles 145, 149 et 150 du code de travail] 

1.10- [bookmark: _Toc488410318]Le décès de l’Employé
En cas de décès de l’employé, les salaires de présence, les droits acquis et les indemnités de toutes natures acquises à la date du décès[footnoteRef:3] forment le capital décès et reviennent de plein droit à ses héritiers (ou ayants droits). Les avances sur salaires non soldées à la date du décès sont automatiquement déduites du capital décès.  [3:  Article 181 du code de travail] 

Les frais relatifs au transport du corps, à l’achat du cercueil sont à la charge de le Commune, lorsque l’Agent est décédé dans l’exercice de ses fonctions. 
2- [bookmark: _Toc488410319][bookmark: _Toc489430718]La gestion de paie
La procédure s’applique mensuellement pour le paiement des salaires du personnel de la Commune. Les salaires sont payés à la fin du mois. Le paiement est constaté par un bulletin individuel de paie qui est établi de manière à faire apparaître clairement les différents éléments de la rémunération, la catégorie professionnelle, la nature exacte de l’emploi occupé.
La rémunération est versée par espèces, virement ou chèque bancaire, lorsque le travailleur exprime le besoin, un acompte peut lui être accordé par la Mairie. Le paiement du salaire tient compte de l’acompte perçu. La Procédure comprend les opérations suivantes :
· Préparation de paie ;
· Calcul et édition des bulletins de paie ;
· Contrôle des bulletins et des états de paie ;
· Signature des éléments de paie ;
· Préparation des chèques et des ordres de virement ;
· Signature des chèques et ordres de virement ;
· Paiement de salaire en espèce ;
· Remise de chèques ou dépôt des ordres de virement auprès des banques des bénéficiaires.
2. [bookmark: _Toc488410320]
2.1- La préparation de la Paie
Le Comptable rassemble les éléments fixes et variables du salaire du mois :
· le nombre de jours travaillés ; 
· les sommes à prélever du salaire s'il y a lieu ;
· note de service et autres correspondances de la hiérarchie relatives au salaire.
Il prépare ensuite les états de salaires du mois.
2.2- [bookmark: _Toc488410321]Le Calcul et Paiement de salaires
Le Comptable:
· saisit les éléments de paie;
· édite les états de paie du mois;
· transmet les bulletins, les états de paie au Maire pour signature ;
· prépare les titres de paiement après accord du Maire ;
· vérifie que les chèques et les ordres de virement ont été signés par le Maire ;
· dépose les ordres de virement à la banque ;
· enregistre les chèques dans le brouillard de banques ;
· remet les chèques et les bulletins aux bénéficiaires sur décharge.
2.3- [bookmark: _Toc488410326]Paiement en Espèce
· Le comptable et Paie :
· Fait émarger les bénéficiaires ;
· Met le brouillard de caisse à jour.
V. [bookmark: _Toc488410351][bookmark: _Toc489430724]GESTION DES MISSIONS ET VOYAGES

Chaque mission doit faire l’objet de programmation dans le budget. Les ordres de mission du Secrétaire Général et son Adjoint, des Directeurs techniques, des Chefs de division, Chefs de Service et agents de la Commune sont signés par le Maire à l’exception de son propre ordre de mission qui est signé par le Délégué Général du Gouvernement pour la ville de Ndjamena.
La procédure des missions et voyages s’applique pour les missions à effectuer dans le cadre des activités de la Commune.
Les taux journaliers payés au titre des frais de mission font l’objet d’un barème conformément à l’annexe 9 du budget de la commune. 
1. [bookmark: _Toc488410352][bookmark: _Toc489430725]Règle de Gestion :
1.1. Mission à l’intérieur
Les principales étapes de la procédure sont les suivantes :
· Élaboration des Termes de Référence (TDR) de la mission par le service intéressé ;
· établissement de l’ordre de mission par le Cabinet du Maire;
· signature de l’ordre de mission par le Maire ;
· établissement de la fiche de frais de mission (y compris les frais de transport si le voyage se fera par une agence commerciale ) ;
· fourniture du carburant (si le transport se sera par les véhicules de la Commune) ;
· rédaction et remise du rapport de mission avec les justificatifs.
1.1.1. [bookmark: _Toc488410354]Élaboration des Termes de Référence (TDR) de la Mission
Les TRD une fois élaborés par l’entité concernée sont envoyés au Maire pour examen, validation et établissement de l’ordre de mission. Les TDR doivent préciser :
· Le contexte et la justification de la mission ;
· Les objectifs de la mission ;
· le résultat attendu 
· la durée ;
· le budget.
1.1.2. [bookmark: _Toc488410355]Établissement de l’Ordre de Mission
Le Cabinet du Maire établit l’ordre de mission conformément aux modèles en vigueur contenant la couleur nationale et le logo de la Commune du premier arrondissement. 
1.1.3. [bookmark: _Toc488410358]Paiement de Frais de Mission
A la réception de l’ordre de mission et les TDRs de la mission, le comptable public:
· Paie les frais afférents aux intéressés après émargement sur l’état de dépenses ;
· Remet l’original de l’ordre de mission à l’intéressé et conserve une copie avec les TDRs ;
· Enregistre l’opération dans le brouillard de banque ou de caisse selon le cas ;
· Classe les pièces justificatives (original des TDR de mission, copie de l’ordre de mission et fiche de dépenses).
1.1.4. Les frais de missions 
Les frais de mission à l’intérieur comprennent : 
· les frais de voyage (séjour et hébergement) ;
· le carburant et les lubrifiants (en fonction de la distance) ;
· les frais de péages.
Au plus tard trois jours ouvrables après le retour de la mission, l’intéressé rédige un rapport de mission qu’il signe et dépose avec l’ordre de mission visé auprès de sa hiérarchie pour le Maire.
1.2. [bookmark: _Toc488410359]Mission à l’Étranger
Les missions à l’extérieur concernent la participation des agents de la Commune à des rencontres internationaux telles que les conférences, les colloques, les séminaires de formation, les voyages d’échange, les missions commandées, etc. 
 Le dossier de la mission à l’étranger comprend les pièces ci-après : 
· Lettre d’invitation du partenaire ;
· TDR de l’activité prévue dans le budget de la Commune ;
· Demande d’autorisation adressée au Délégué Général du Gouvernement pour le maire ;
Les frais de voyage, de séjour et d’hébergement sont payés avant le départ en mission et justifiés au retour pour ce qui concerne les frais d’hôtels. Les réservations de voyage peuvent être effectuées par les missionnaires concernés.
Le Comptable établis un chèque au nom de l’intéressé au vu de l’ordre de paiement signé par le Maire.
Les frais de mission à l’extérieur comprennent :
· les per diem (séjour et hébergement) ;
· les titres de voyage ;
· les frais de visas selon les pays ;
· l’assurance voyage si nécessaire.

PRTIE III.  LA PROCEDURE DE GESTION FINANCIÈRE DE LA COMMUNE

I. GESTION BUDGETAIRE DE LA COMMUNE DU 1er ARRONDISSEMENT

A. Règles de gestion
Le budget de la Commune du premier arrondissement est l'acte par lequel le Conseil Communal prévoit et autorise, pour une année, les ressources et les emplois. Il est préparé par une commission budgetaire, arrêté et présenté par le Maire, délibéré et approuvé par le Conseil. L'année budgétaire de la Commune du premier arrondissement est identique à l'année budgétaire de l'État
1. Cycle budgétaire cadre général

	ANNEES
	BUDGET EXERCICE ANNEE N
	EXECUTION  

	Exercice N
	Budget primitive:
· voté avant le 1er janvier (adoption possible jusqu'au 15 avril)
Budget supplémentaire:
· si nécessaire et au moment où sont connus les résultats de l'année précédente
Decisions modificatives :
· à tout moment après le vote du budget primitif
	Exécution Budget exercice annee N
· du 1er janvier au 31 décembre en investissement ;
· du 1er janvier au 31 janvier de l'année suivante en fonctionnement (journée dite "complémentaire" du 1er  janvier au 31 janvier de N+1)
Exécution de la comptabilité année N :
· de l'ordonnateur (budgétaire) ;
· du comptable/trésorier (patrimoniale (trésorerie, tiers))

	Année N+1
	Période complémentaire en fonctionnement

	Elaboration des rapports de gestion :
· L’élaboration d'un compte administratif par l'ordonnateur (Maire) en accord avec le compte de gestion élaboré par le comptable public ;
· l'arrêté des comptes après la période complémentaire

	Légende du tableau
En année N, le budget primitif de l’année N+1 est voté avant le 1er janvier (adoption possible jusqu'au 15 avril). Le budget supplémentaire est possible, si nécessaire au moment où sont connus les résultats de l'année précédente.  Des décisions modificatives peuvent être prises à tout moment après le vote du budget primitif.
L'exécution du budget de l’année N se déroule :
· du 1er janvier au 31 décembre en investissement
· du 1er janvier au 31 janvier de l'année suivante en fonctionnement (période dite "complémentaire" du 1er  janvier au 31 janvier de N+1)
En N+1 est produit le compte administratif (par l'ordonnateur) en accord avec le compte de gestion (par le comptable public).
L'arrêté des comptes s'effectue après la période complémentaire.



2. Préparation et élaboration du budget de la Commune du premier arrondissement 

 Sous la responsabilité directe du Maire, la Commission finance du Conseil Communal prépare le projet de Budget de l’année N+1.
Le budget est élaboré par chapitres, articles et paragraphe, selon la nomenclature budgétaire en vigueur. Il comporte une section ordinaire qui comprend les recettes et les dépenses de fonctionnement et une section extraordinaire qui comprend les recettes et les dépenses d'investissements.
3. Règles de vote du budget de la Commune du premier arrondissement 
Lorsque l’Exécutif Communal dirigé par le Maire a fini d’élaborer le projet de budget, il convoque le Conseil pour examiner et adopter le projet au cours d’une session budgétaire tenue à cet effet. 
Le projet de budget est accompagné par les annexes ci-après :
· un tableau contenant la liste des divers droits et taxes à percevoir dans la commune du 1er   arrondissement au titre de l'année N+1 ;
· les besoins en   recrutement pour l’année N+1 ;
· la situation les besoins des indemnités à payer pendant l’année N+1 ;
· la situation des besoins en dépenses d’investissements ;
· la situation du parc automobile ;
· la situation des immobilisations corporelles et incorporelles
· la situation de besoins en consommation de carburant du budget ;
· la situation de frais de mission ;
· la situation de frais d’installation des responsables.
Le Conseil Communal est le seul organe compétent pour se prononcer sur le budget présenté par le Maire.
Pendant la session budgétaire, les secrétaires de séance du Conseil vérifient le quorum qui doit être atteint au moment du vote. Le vote peut se faire selon le texte en vigueur (article 111 de la loi N°14). 
Les inscriptions budgétaires ne pourront être modifiées que par une délibération :
· portant autorisation nouvelle. Dans ce cas, aucune augmentation de dépense ou diminution de recette ne pourra être admise si elle n'est accompagnée d'une   proposition d'augmentation de recettes ou d'économies équivalentes ;
· portant virement de crédits, en dépenses ou en recettes, sans modification de l'équilibre budgétaire.
Les recettes sont prises en compte au titre du budget de l'année en cours pendant laquelle elles sont encaissées par le comptable public. Les recettes doivent être versées intégralement au compte du budget de la Collectivité Territoriale Décentralisée conformément aux textes en vigueur.
Les dépenses sont prises en compte au titre du budget de l'année en cours. Elles doivent être payées sur les crédits disponibles de ladite année. Toutefois un délai de trois (3) mois allant du 1er janvier au 31 mars de l'année suivante est accordé pour permettre le règlement des dépenses mandatées mais non payées.
Une copie du budget doit être jointe à toute délibération portant décision nouvelle.
Dans chaque autorisation nouvelle, les prévisions de recettes de la section ordinaire doivent être au 
moins égales aux prévisions de dépenses de cette section.
L'équilibre de la section extraordinaire pourra cependant être assuré par l'inscription d'un prélèvement d'une partie des recettes de fonctionnement. 
L'équilibre de la section ordinaire ne peut, en aucun cas, être assuré par un prélèvement sur la section extraordinaire. 
Tous les crédits inscrits au budget ont un caractère limitatif. 
A chaque fonds de concours ou autre produit attribué à la Commune avec une destination déterminée doit correspondre une dépense affectée. 
À chaque dépense prévue en section extraordinaire doit correspondre un financement qui lui est affecté.
Le budget de la Commune et tous actes modificatifs sont archivés par le Secrétariat Général pour information au public en cas de besoin.
II.   PROCEDURE D’EXECUTION DU BUDGET DE LA COMMUNE DU 1er ARRONDISSEMENT
L'exécution du budget de la commune du premier arrondissement se fait en deux phases (administrative et comptable) qui incombe au Maire (ordonnateur),  et au receveur-percepteur (comptable public).
A. Règles de gestion budgétaire
1. Rôle du Maire pour l’exécution du budget
Le Maire est l'ordonnateur du budget de la commune du premier arrondissement. A ce titre, il engage, liquide et ordonnance les dépenses et prescrit le recouvrement des recettes. Il est responsible de la certification de la régularité, de la légalité, de la sincérité et la fidélité des informations aux mandatements des dépenses et recouvrement des recettes.
2. Rôle du receveur-percepteur dans l’exécution du budget
Le receveur détient les fonds ainsi que les copies des titres fonciers de la Commune du premier Arrondissement. Il est habilité avec le directeur des affaires financières le recouvrement des créances et le paiement des dettes.  
Sous sa responsabilité personnelle et pécuniaire, il est tenu d'avertir au Maire de l'expiration des baux, d'empêcher les prescriptions et de requérir l'inscription hypothécaire des titres susceptibles d'être soumis à cette formalité. 
2.1. Rôle du regisseur
Le Régisseur est nommé par le Maire et/ou en concertation avec le Receveur. Il a pour rôle d’encaisser les recettes journalière, les versés à la banque et remettre copie des bordeaux de versement au directeur des affaires financières.  Il a l’obligation de rendre compte de son activité au Receveur.
Règles de gestion des recettes et des dépenses
Les opérations des recettes et de dépenses du budget voté par le Conseil Communal doivent être exécutées au cours de la période autorisée.
1. Procédure des opérations de recettes 

1.1. Phase administrative
La détermination de l'assiette et de toutes les impositions sur rôles des produits des impôts qui figurent au budget de la Commune sont assurés par les Service des Impôts et recouvrés par le Receveur-Percepteur et le directeur des affaires financières.
A la phase administrative, les recettes sont constatées, liquidées et ordonnancées par le Maire.
1.1.1 Règles de gestion des émissions de recettes
Les émissions des recettes sont faites par le Maire et envoyées par bordereau au directeur des affaires financières en trois (03) exemplaires, numérotés et rappelant le montant des émissions antérieures. Ce sont les actes, les contrats et les jugements définitifs revêtus de la formule exécutoire qui sont générateurs de recettes, les rôles de contributions et taxes, les certificats établis par les administrations financières, etc.
Le directeur des affaires financières le  conserve un exemplaire du bordereau, retourne le second au Maire revêtu de son visa et adresse la troisième copie au comptable public de la Commune.
1.1.2 Régularisation des recettes non émises par le Maire
Le Receveur informe au Maire, par un bordereau mensuel établi en trois exemplaires, du même modèle ci-dessus, les titres qu'il a reçus sans son intermédiaire et les recettes qu'il a encaissées sans émission de titre par le Maire.
Le Maire complète, arrête et signe le bordereau de régularisation, en retient un exemplaire pour son cabinet et retourne les deux autres copies au Receveur et comptable de la Commune.
1.1.3  Les réductions et les annulations des titres de recettes
Les réductions ou annulations de titres de recettes qui ont pour objet de rectifier des erreurs dans les bases de calcul, les décomptes, l'indication du débiteur ou l'imputation budgétaire sont constatés au vu des titres rectificatifs établis par le Maire et notifiés au Receveur. Toutefois, les bordereaux de titres à annuler sont établis suivant une série spéciale.
1.2. Phase comptable
A la phase comptable, les recettes constatées, liquidées et ordonnancées par le Maire seront prises en charge et recouvrées par le receveur.
1.2.1.  Le recouvrement des recettes émises
Le Directeur des affaires financières prend en charge, sous sa responsabilité, les titres de recettes. Il doit faire toute diligence pour recouvrer les produits aux échéances déterminées par les lois, règlements ou actes qui les régissent. Il délivre une quittance pour toutes les sommes qui lui sont versées et émarge les recouvrements sur les titres de recettes. 
Le Directeur des affaires financières  est en outre tenu, sous sa responsabilité personnelle et pécuniaire de faire, contre les débiteurs en retard, les relances, les significations et les poursuites nécessaires. 
Le recouvrement des créances de la Commune ne figurant pas sur le rôle exécutoire ou ne résultant pas d'un contrat ou jugement exécutoire ne peuvent être poursuivi.
Les poursuites sont exercées comme en matière de contributions directes pour le recouvrement des créances figurant sur les rôles exécutoires, contrats et ordre de recettes ou de reversement exécutoire, arrêtés par le Maire.
A la clôture de chaque année budgétaire, le Receveur établit, par nature de recettes, pour l'année écoulée, l'état des restes à recouvrer et le soumet au visa du Maire. Cet état visé est joint au compte de gestion du Receveur et au compte administratif du Maire.
En matière d'imposition sur rôles, il est procédé à l'apurement des restes dans les mêmes conditions que pour les impôts directs de l'État. 
En toute autre matière, le Receveur adresse la demande d'admission en non-valeur au Maire qui les soumet à la délibération du conseil puis à l'approbation de la tutelle assurée l’Administrateur Délégué. 
Les décisions d'admission en non-valeur sont notifiées par le Maire au Receveur par bordereaux de titres en déduction des prises en charge antérieures.
2. Procédure des opérations de dépenses
Les dépenses sont issues des crédits prévus dans le Budget de la Commune pour couvrir soit les besoins de fonctionnement, soit les besoins d’Investissements.
2.1.  Phase administrative
Le Maire ne peut engager, liquider et ordonnancer aucune dépense à la charge de la Commune au-delà des crédits régulièrement ouverts aux chapitres et articles correspondants du budget voté par le Conseil.
2.1.1. Engagement de dépenses
L'engagement est l'acte par lequel le Maire crée ou constate, à l'encontre de la Commune, une obligation de laquelle résultera une charge. Il est initié par le Maire
2.1.2.  Liquidation des dépenses
La liquidation consiste à constater et à arrêter les droits du créancier. Constater les droits du créancier consiste à vérifier que la créance existe et qu'elle est exigible. Arrêter les droits du créancier consiste à fixer le montant exact de sa créance à la date de la liquidation. 
Une créance ne peut être liquidée à la charge de la Commune que par le Maire et après engagement régulier sur les crédits disponibles. 
Sauf avances autorisées par les lois et règlements, la liquidation ne peut être effectuée qu'après service fait attestée par la production des factures du créancier ou autres titres justificatifs envoyées par la poste ou déposés directement auprès des services de la Commune. 
Les copies du bon de liquidation, du bon de réception et du certificat de service-fait seront délivrées par le Maire au créancier comme preuve de droit acquis.
Les titres de chaque liquidation doivent offrir la preuve des droits acquis au créancier et être rédigés conformément à la réglementation en vigueur. Ils sont déterminés sur les bases suivantes :
a) Liquidation de dépenses de personnel : l’état nominatif datés, arrêtés en toutes lettres et signés énonçant le grade de l'employé, la situation de famille, la période du service et le décompte détaillé des sommes dues, comportant les diverses retenues à la charge des employés et les contributions à la charge des employeurs ;
b) Liquidation de dépenses de matériels et services : Factures, mémoires, ou décomptes datés, arrêtés en toutes lettres et signés et comportant la certification de la fourniture-faite ou service-fait, la mention de liquidation. 
Dans les deux cas et suivant les besoins, il faut: arrêtés, décisions, conventions ou marchés, contrats, et en général toutes pièces justifiant les factures ou états ci-dessus arrêté en chiffre et en lettre.
2.1.3.  Ordonnancement des dépenses
L’ordonnancement est l'acte administratif par lequel le Maire donne au comptable l'ordre de payer une créance liquidée à la charge de la commune. Il est matérialisé par l'établissement d'un mandat. 
Chaque mandat est daté et numéroté. Il rappelle les références de l'engagement, énonce l'année financière, le chapitre, l'article et éventuellement le paragraphe sur lequel il s'impute dans le budget.
Les mandats afférents aux dépenses de personnel doivent être ordonnancés pour le montant total correspondant aux états nominatifs. 
Le Maire fait parvenir au Receveur, par bordereau, les mandats qu'il a émis sur sa caisse. Chaque mandat est accompagné des titres de liquidations et d'un titre de paiement qui est, selon le cas, un bon de caisse ou un avis de credit ou autres titres valables pour le paiement. 
2.2.  Phase comptable
2.2.1. Le paiement des dépenses
Le paiement est l'acte par lequel le receveur éteint la dette de la Commune. Il ne peut intervenir avant l'échéance de la dette, l'exécution du service ou la livraison des biens, la décision individuelle d'attribution de subvention, d'allocation ou d'avance.
Il est effectué par remise d'espèces, par virement de compte ou autres titres valables pour le paiement. Le paiement des dépenses par virement est obligatoire pour tout règlement égal ou supérieur au seuil fixé par la réglementation de la comptabilité publique en vigueur. Il est obligatoire également, quelque soit le montant de la créance, pour tout règlement à effectuer au profit des fournisseurs inscrits au registre du commerce ou de personnes morales de droit public ou privé. 
2.2.2. Contrôle et vérification des mandats par le Receveur ou le DAF
Avant de procéder au paiement des mandats, le comptable doit vérifier sous sa responsabilité:
· la signature du Maire ; 
· la disponibilité des crédits ; 
· l'exacte imputation de la dépense ; 
· la validité de la créance ; 
· le caractère libératoire du règlement ; 
· l'application des lois et règlements pour la dépense considérée ; 
· la disponibilité des fonds.
2.2.3. Gestion des mandats irréguliers
Lorsque, à l'occasion de son contrôle, le comptable constate, soit dans les pièces justificatives, soit dans les mandats des erreurs matérielles, omissions ou irrégularités, il doit en poursuivre la régularisation auprès du Maire en lui précisant, les redressements à effectuer. Il peut également, au cas où les énonciations contenues dans les pièces produites ne lui paraissent pas suffisamment précises, réclamer à au Maire des certificats administratifs complétant ces énonciations. 
Le Maire ne possède pas de pouvoir de réquisition à l'égard du Receveur s’il estime ne pouvoir mettre en paiement un mandat pour cause d'erreurs matérielles, omissions, d'irrégularités. Dans ce cas, il retourne au Maire le mandat, ainsi que les pièces justificatives, et annote le bordereau de la mention de rejet et fournit une déclaration écrite dûment motivée de son refus.
2.2.4. Gestion des mandats non payés
2.2.4.1.  Gestion des Mandats rejetés par le Receveur
Les dépenses mandatées par le Maire et non payées à la clôture de l'année budgétaire pour cause de rejet, sont relevées sur un état des mandats impayés, dressé par le Receveur. 
A la clôture de l’exercice, le Receveur retourne les mandats rejetés impayés au Maire qui les prend en charge, sur le bordereau et les déduit des émissions déjà constatées. 
S'il estime le rejet non fondé, le Maire peut en référer à l’Administrateur Délégué auprès de la Commune, à charge pour lui d'en tenir informé au Receveur qui, de son côté, rend compte à sa hiérarchie. Si celui-ci confirme la position du Receveur, le litige est tranché par décision conjointe du Ministre en charge des Finances et du Ministre en charge de l'Administration du Territoire. Cette décision s'impose au Receveur et dégage sa responsabilité.
2.2.4.2. Gestion des restes à payer de l’exercice budgétaire précédente.
A la fin de chaque mois, le Receveur fait parvenir au Maire la situation des dépenses engagées ou mandatées qui n'ont pas pu être payées.
A la clôture de l'année budgétaire, le Receveur établit l'état des restes à payer de la gestion et le soumet au visa de l'ordonnateur. 
Cet état présenté par section, chapitre et article, le détail de mandats qu’il a visés et non payés à la clôture de la gestion. Il est joint par le Receveur au compte de gestion et par le Maire au compte administratif. 
2.2.5. Dépenses prioritaires
Lorsque le montant des fonds disponibles de la Commune est inférieur aux sommes à payer, le comptable en informe au Maire qui fixe l'ordre dans lequel il sera procédé au paiement des mandats en suspens. Ces instructions peuvent concerner les dépenses ci-après: 
· les actes valant mandat de l’Administrateur Délégué auprès de la Commune; 
· les dépenses effectuées sur les fonds de concours ; 
· les mandats visés et impayés de la gestion précédente. 
Ces trois catégories de dépenses sont prioritaires et doivent être payées dans l'ordre ci-dessus, sous la responsabilité personnelle du Receveur. 
Quand le Receveur refuse ou retarde indûment la mise en paiement d'un mandat, ou n'a pas délivré au Maire une déclaration motivée de suspension de paiement, il est responsable des dommages qui peuvent en résulter.
3. Procédure des opérations de trésorerie
Les fonds de la Commune sont déposés au Trésor Public et ne sont pas productifs d'intérêt. 
À titre dérogatoire, des fonds provenant de ressources propres ou de dotations affectées peuvent être déposées, sous le contrôle du Receveur, auprès d'établissements financiers ou bancaires. 
Les mouvements en dépenses et recettes enregistrés sur ces dépôts sont pris en compte par la comptabilité de la Commune.
Les pièces justificatives des mouvements des opérations de recettes et de dépenses sont conservées par dans la comptabilité pendant dix ans.
En cas de perte, de vol, de destruction ou de détérioration de pièces justificatives remises au Receveur, celui-ci en informe au Maire qui l’autorise à faire constater les faits par la police. Sur la base du Procès-Verbal de constat, le Receveur établit un certificat de perte en trois exemplaires. L’original est gardé dans les archives de la comptabilité du régisseur, une copie est transmise au Maire et la troisième copie à l’administrateur délégué auprès de la Commune.
III. PROCEDURES COMPTABLES DE LA COMMUNE DU PREMIER ARRONDISSEMENT
La comptabilité de la Commune a pour objet la description et le contrôle des opérations, ainsi que l'information financière aux autorités de contrôle et de gestion.
A cet effet, elle est organisée en vue de permettre :
· la connaissance et le contrôle des opérations budgétaires, des opérations de trésorerie et de financement ;
· la connaissance de la situation du patrimoine et des opérations de régularisations ;
· l'analyse des coûts des différentes actions engagées dans le cadre des projets de la Communs ;
· la détermination des résultats annuels ;
· etc.
Elle est structurée en deux parties : la comptabilité du Maire et la comptabilité du Receveur-percepteurs
A. Règles de la comptabilité administrative du Maire
1. La comptabilité des engagements du Maire
La comptabilité administrative du Maire est tenue par le service comptable de la Commune en permet d’enregistrer les engagements de dépenses. C’est une comptabilité de prévisions de dépenses qui a pour but de fournir à tout moment l'évaluation approchée des dépenses imputables à l'année budgétaire en cours. 
Tout projet de dépense fait l'objet d'une fiche d'engagement de dépense établie et signée par le Maire et enregistré par le Comptable. 
La fiche porte obligatoirement les indications suivantes : 
· Nom de la Commune ; 
· année d’exercice budgétaire ; 
· section, chapitre, article et paragraphe de dépenses budgétaires ; 
· montant de l'engagement ; 
· montant de crédit budgétaire concerné ; 
· montants cumulés des engagements antérieurs ; 
· crédits disponibles. 
A la fiche d’engagement sont jointes les pièces justificatives de l'engagement le matérialiser telles que: les projet de bon de commande; de marché, de contrat, de baux, d’ordres de mission, feuilles de déplacement, réquisition de transport, état de solde ou de salaire, police d'abonnement, délibération du conseil de la commune attribuant des bourses, secours, etc.
Toutes les dépenses à caractère permanent doivent obligatoirement, dès le début de l'année budgétaire, faire l'objet d'engagements prévisionnels globaux, calculés jusqu'à la clôture de l'année budgétaire. Ces engagements devront être appuyés des pièces justificatives ci-dessus.
Toute nouvelle dépense permanente née en cours de gestion fait l'objet d'un engagement particulier, établi pour le montant des crédits à consommer jusqu'à la clôture de l'année financière.
Tout bon de commande doit être conforme à la réglementation en vigueur. Il comporte un original, un duplicata et une souche. Après engagement, l'original et le duplicata sont détachés du carnet à souche pour être remis au fournisseur. L'original de bon de commande sera joint ultérieurement par le fournisseur à l'appui de sa facture en vue de la liquidation et du mandatement. Le duplicata est destiné aux archives du fournisseur.
Les exemplaires des fiches d'engagement de dépenses sont conservés par le comptable et classés dans l’ordre chronologique par chapitre et article du budget. 
2. La comptabilité de liquidation et des ordonnancements du Maire
La comptabilité des liquidations et des ordonnancements est tenue par le Maire à travers le comptable de la commune. Elle fait apparaître à tout moment:
· les prévisions de recettes et les autorisations de dépenses ;
· la situation des émissions des titres de recettes ;
· la situation des liquidations et des managements de defenses et les credits restant  disponibles .
L'arrêt de la comptabilité en fin de gestion d’exercice permet d'établir le compte administratif du Maire.
La comptabilité administrative comprend les livres ci-après:
· un journal des recettes, constitué par le recueil des bordereaux de titres de recettes ;
· un journal des dépenses, constitué par le recueil des bordereaux des mandats ;
· un livre de compte des recettes, signalant par section, chapitre et article les prévisions budgétaires et les titres émis par le Maire;
· un livre-journal des liquidations, destiné à l'enregistrement immédiat et successif des factures et autres titres produits par les créanciers et des liquidations effectuées ;
· un livre de compte des dépenses, signalant par section, chapitre et article les crédits ouverts, les mandatements effectués et les crédits disponibles ;
· le contrôle de solde du personnel de la commune.
Les réductions ou annulations de titres de recettes et les admissions en non-valeur sont inscrites sur les livres de compte des recettes pour leur montant. Elles sont déduites périodiquement de leur résultat. 
Les livres de la comptabilité administrative sont totalisés et arrêtés mensuellement et définitivement clos à la fin de l'année budgétaire permettant au Maire d’établir son compte administratif.
Le compte administratif est établi par section, chapitre et article comme suit:
· les crédits ouverts, les paiements effectués, les dépenses engagées et non mandatées au titre des gestions antérieures ;
· le détail de l'excédent constaté à la clôture de la gestion ;
· la situation financière générale de la commune.
Le compte administratif de l'ordonnateur est soumis à la délibération du Conseil en même temps que le compte de gestion du Receveur.
Le compte administratif est accompagné du rapport d'exécution du budget. Il est transmis à l’Administrateur Délégué auprès de la Commune appuyé de la délibération du Conseil et d'une copie du Compte de gestion.
3. La comptabilité du Receveur de la Commune
Chaque mois le Receveur établit, en trois exemplaires, la situation des disponibilités de la Commune signalant par section du budget les recettes et les dépenses du mois, le report des antérieurs et les fonds libres de la commune. Un exemplaire de cette situation est adressé au Maire. Le troisième est adressé au comptable de la Commune.
A la clôture de l'année budgétaire, le Receveur arrête les écritures et établit le compte de gestion.
Ce compte se présente comme suit :
· le rappel de la situation financière à la clôture de la gestion précédente ;
· le développement, par section, chapitre et article, des opérations budgétaires faisant ressortir les restes à recouvrer et les restes à payer ;
· la situation financière à la clôture de la gestion.
En cas de mutation en cours de gestion, le compte est divisé suivant la durée de la gestion des différents comptables dont chacun demeure responsable des opérations qu'il a effectuées.
A deux mois qui suivent la clôture de la gestion, le comptable adresse la minute de son compte au Maire.
IV. PROCEDURES DE CONTROLE DE L'ORDONNATEUR
Le Maire exerce ses fonctions d'ordonnateur sous le contrôle du Conseil Communal et la surveillance de l'Administrateur Délégué auprès de la Commune.
Le comptable est soumis, en matière de contrôle, aux dispositions générales des textes portant règlement général de la comptabilité publique.
Les comptes des Commune sont soumis en fin d'année au contrôle de la Cour des Comptes. 
V. PROCEDURE D’ACQUISITIONS DES BIENS ET SERVICES DE LA COMMUNE

A. Définition des concepts clés
1. Marché Public : c’est un contrat écrit, passé conformément aux dispositions du Code des marchés publics, par lequel un entrepreneur, un fournisseur, ou un prestataire de service s’engage envers l’Etat, une collectivité territoriale décentralisée, un établissement public ou une entreprise du secteur public ou parapublic, soit à réaliser des travaux, soit à fournir des biens ou des services moyennant un prix. 
2. Ingénieur du marché : personne physique ou morale de droit public accréditée par le Maître d’Ouvrage pour suivre l’exécution du marché ; il est responsable du suivi technique et financier, il apprécie, décide et donne toutes les instructions n’entraînant aucune incidence financière. 
3. Prestations : Tous travaux, toutes fournitures, tous services ou toutes prestations intellectuelles à exécuter ou à fournir conformément à l’objet d’un marché. 
4. Cocontractant de l’Administration : toute personne physique ou morale partie au contrat, en charge de l’exécution des prestations prévues dans le marché, ainsi que son ou ses représentant(s), personnel(s), successeur(s) et/ou mandataire(s) dûment désigné(s). 
5. Commission des Marchés Publics : organe d’appui technique placé auprès d’un Maître d’ouvrage ou d’un Maître d’Ouvrage délégué pour la passation des marchés.
6. Sous-commission d’analyse : comité ad hoc désigné par la commission de passation des marchés pour l’évaluation et le classement des offres aux plans technique et financier.
7. Bon de commande : marché public dont le montant est inférieur à dix (10) millions de FCFA. 
8. Appel d’offre : c’est la procédure par laquelle l’attribution d’un marché intervient après un appel public à concurrence par insertion d’un avis dans une publication habilitée. L’appel d’offre peut être national, international, sur concours, ouvert ou restreint : 
· L’appel d’offre sur concours porte généralement sur la conception des œuvres ou des projets architecturaux ;
· L’appel d’offre ouvert lorsque l’avis public invite tous les candidats intéressés à remettre pour une date fixée à la fois leurs références et leurs offres.
· L’appel d’offre restreint s’adresse à un nombre de candidats retenus à l’issue d’une procédure de pré qualification effectuée après appel à candidature par insertion dans des publications habilitées d’un avis d’appel d’offre
9. Demande de cotation : procédure simplifiée de consultation d’entreprises pour la passation de certaines lettres-commandes relatives aux fournitures de biens et services ou à toutes autres prestations de moindre envergure ne nécessitant pas l’élaboration d’offres techniques. Elle s’effectue par voie d’appel d’offre ouvert. Les prestations pouvant faire l’objet de demande de cotation portent notamment sur : fournitures, consommables et matériels divers, mobilier et petit équipement, matériels informatiques, l’entretien des bâtiments, etc.
10. Marché de gré à gré : la procédure de gré à gré est une procédure d’exception qui concerne quatre types de prestations :
· Les travaux, les fournitures et les services exécutés à titre de recherche, d’études, d’essai, d’expérimentation ou de mise au point, et qui ne peuvent être confiés qu’à des entreprises ou prestataires dont le choix s’impose par leur spécialité, leurs connaissances ou leurs aptitudes particulières ;
· Le remplacement, en cas d’urgence, d’entrepreneurs ou de fournisseurs défaillants ; 
· Les travaux, fournitures ou services qui, dans le cas d’urgence impérieuse motivée par des circonstances imprévisibles, ne peuvent subir les délais d’une procédure d’appel d’offre ; 
· Les besoins ne pouvant être satisfaits que par une prestation nécessitant l’emploi d’un brevet d’invention, d’un procédé, d’un savoir-faire ou d’un organisme de gestion et de commercialisation. 
11. Dossier d’Appel d’Offre (DAO) : c’est un ensemble de documents élaborés par le maître d’ouvrage et d’abord adressé à la commission de passation des marchés pour avis. Il comprend : 
· L’avis d’appel d’offre (AAO) ; 
· Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP) ; 
· Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP), 
· Les termes de référence (TDR) ou le descriptif de la fourniture ; 
· Le cadre du bordereau des prix unitaires ; 
· Le cadre du détail estimatif comprenant les quantités à exécuter ; 
· Le cadre du sous détail des prix ; 
· Les formulaires types relatifs notamment à la soumission et la caution ; 
12. Avis d’Appel d’Offre (AAO) : c’est une annonce publiée par voie de presse officielle, et qui doit mentionner : 
· La référence de l’appel d’offre comprenant le numéro, l’identification de la commission des marchés publics et du Maître d’Ouvrage ou du Maître d’Ouvrage Délégué, l’objet et la date de signature ; 
· Le financement ; 
· Le type d’appel d’offre ; 
· Le ou les lieux où l’on peut consulter le Dossier d’Appel d’Offre ; 
· La qualification des candidats et les conditions d’acquisition du Dossier d’Appel d’Offre ; 
· Les principaux critères d’évaluation des offres exprimés de manière quantitative et/ou qualitative ; 
· Le lieu, la date et les heures limites de dépôt et d’ouverture des offres ; 
· Le délai pendant lequel les candidats restent engagés par leurs offres ; 
· Les conditions auxquelles doivent répondre les offres, notamment le montant de la caution de soumission ; 
· Le nombre maximum de lots dont un soumissionnaire peut être attributaire en cas d’allotissement. 
13. Réception : c’est un acte par lequel le maître d’ouvrage déclare accepter l’ouvrage avec ou sans réserve. Elle est une période charnière fondamentale dans le dénouement d’une opération qui correspond à la fin des travaux. Cette opération en fait est l’acte de naissance de l’ouvrage et représente le point des garanties liées à cet ouvrage. La réception peut être globale ou partielle : 
· Globale : Cette forme de réception fait l’objet d’une opération d’ensemble des fins des travaux, quelques soit l’importance et la durée de ceux-ci. 
· Partielle : La réception partielle quant à elle, est organisée en fonction de l’état d’avancement des travaux avant l’achèvement de l’ensemble des travaux, pour certains ouvrages ou parties de l’ouvrage. Les conditions fixées par la personne responsable du marché et notifiées par ordre de service. Ces conditions doivent au moins comporter l’établissement d’un état de lieux contradictoires. 
B. Méthode d’acquisition des biens et services
L’acquisition des biens et services se fait au moyen de passation de marché public. C’est une technique qui permet d’assurer la mobilisation de prestataires externes et de traduire les choix de la commune en matière de service public en réalisation concrète dans l’impartialité, objectivité et transparente.
La passation de marché public permet par ailleurs la sélection du prestataire qui offre les meilleures garanties en terme de capacités techniques et financières au moindre coût.
La commune, en tant que maître d’ouvrage public, est responsable de :
· l’identification des actions d’intérêt général dans ses domaines de compétences ;
· sa traduction en réalisation ;
· la gestion des investissements.
L’exercice de la maîtrise d’ouvrage signifie pour les élus d’assumer la responsabilité de préparer, de gérer, puis de contrôler, un ensemble de tâches techniques et contractuelles. Pour ce faire, elle doit avoir recours à des prestataires externes selon les modalités indiquées dans le code des marchés publics en vigueur.
C. Les types de marchés publics
Les marchés à passer par la Commune peuvent être classés comme suit:
· Les marchés de prestations intellectuelles pour des prestations dont l’élément prédominant n’est pas physiquement quantifiable ;
· Les marchés de travaux pour les réalisations des travaux de bâtiment ou de génie civile (écoles, CSB, pistes, poste avancée, système d’adduction d’eau, place de marché public ...) ;
· Les marchés de fournitures pour l’achat, la location de produits ou matériels (matériels informatiques, tables bancs, ...) ;
· Les marchés de prestations de service pour par exemple les services de gardiennage, ou de nettoyage. Les conventions de délégation de services publics ne sont pas considérées comme une prestation de services lorsque la rémunération du délégataire est principalement constituée par les redevances payées par les usagers.
D. Les procédures appliquées aux seuils de passation de marchés
Concernant les seuils de passation, la commune du 1er Arrondissement se conforme aux procédures légales du marché public en vigueur.
E. Procédure de bon de commande Administratif
Les bons de commandes Administratifs concernent les marchés portant sur les travaux, fournitures et prestations intellectuelles. Ces opérations doivent respecter les procédures de gestion de dépenses en matière d’engagement, liquidation et paiement.

1. Expression des besoins
Le service utilisateur qui souhaite acquérir un bien ou service d’utilisation courante doit notifier son besoin auprès du responsable des achats de la Commune.
Le responsables des achats étudie les besoins exprimés sur la demande d’achat et envoie les dossiers à son directeur qui y appose son visa. Le dossier visé est ensuite transmis au Maire pour approbation.
Le Maire examine la demande d’achat et mentionne ses observations sous-forme d’approbation ou de rejet et retourne le dossier au Directeur chargé des approvisionnements pour la suite à engager.
2. Consultation et selection de fournisseurs
 Au vu de la demande d’achat signé par le Directeur chargé des approvisionnements, le service en charge des achats prépare la cotation conforme à la demande et envoyée à trois fournisseurs différents.
La demande de cotation doit comporter un descriptif suffisamment complet pour que le prix soit un critère déterminant du choix. Chaque soumissionnaire n’est autorisé à soumettre qu’une seule offre de prix sans possibilité de modification.
Les offres des soumissionnaires sont reçues et analysées par la Commission de passation de marché mise en place par la Commune. L’offre du soumissionnaire le moins disant sera déclarée attributaire. Le Procès-verbal d’évaluation des offres est signé par tous les membres de la commission et transmis au Maire accompagné des offres pour avis.
Au cas où le Maire marque son accord sur le choix de la Commission, tout le dossier est envoyé au service des achats pour l’établissement du bon de commande.
3. Etablissement du bon de commande
Le service des achats établit le bon de commande en trois exemplaires et envoie par courrier au fournisseur retenu.
Un registre de suivi de commandes sera mis en place par le service des achats pour archiver le dossier d’évaluation des offres et les copies de bon de commande. 
4. Exécution de bon commande administrative (BCA)
Une fois le fournisseur reçoit le bon commande écrit, signé et numéroté, la commande est livrée conformément aux indications figurant sur le Bon de commande accompagnée de:
· Un bordereau de livraison pour les fournitures ;
· Un procès-verbal de réception ou un certificat de service fait, pour la prestation de service.
Le code de marché public interdit le fractionnement des lignes budgétaires permettant d’obtenir le seuil nécessaire à la passation de bon de commande administrative. 
5. Reception, liquidation et paiement du bon de commande administrative (BCA)
La livraison de la commande par le fournisseur est accompagnée par une facture. Le service des achats reçoit la commande et procède à la réception.
La réception est faite en présence du président de la commission. Un procès-verbal de réception est établi et signé par le service des achats, le comptable de la Commune, le président de la commission.
La facture du fournisseur, le Procès-verbal de réception signé et la copie du bon de commande sont envoyés au Maire par l’intermédiaire du Directeur Administratif et Financier (DAF) pour la liquidation et le paiement par le Receveur-percepteur de la Commune. 
F. Procédure de l’appel d’offre ouvert 
Les procédures de passation des marchés sur appel d’offre ouvert peuvent être résumées comme suit : 
· Le maître d’ouvrage après avoir vérifié que toutes les conditions préalables sont remplies, élabore le dossier d’appel d’offre sur la base d’une étude préalable approfondie exigée ou la demande de cotation, et saisit la commission communale de passation de marché par son président ; 
· la commission communale de passation de marché examine et émet un avis technique sur les DAO ou sur la demande de cotations le cas échéant ; 
· en fonction du coût du projet, le maître d’ouvrage saisit la commission ; 
· La commission émet un avis sur le DAO et notifie cet avis au Maire qui lance l’appel d’offre en publiant l’avis y relatif dans un journal habilité ; 
· Le Maire reçoit les offres des différents soumissionnaires et saisit la commission de passation des marchés ; 
· Cette commission de passation des marchés organise la séance d’ouverture des plis et commet une sous-commission présidée par le maître d’ouvrage pour l’analyse des offres ; 
· La commission de passation des marchés examine le rapport d’analyse et notifie sa proposition au Maire; 

G. Documents à produire lors de la phase de passation d’un marché public
Les documents ci-après sont indispensables selon le type de projet de passation de marché public
· Projet de DAO ;
· Lettre de saisine de la commission de passation ;
· Preuve de la disponibilité du financement ;
· Note de présentation du DAO ;
· Lettre de convocation des membres et transmission dossiers ;
· Le PV de la séance d’approbation du DAO ;
· Lettre d’approbation du DAO ou des réserves ;
· Le PV de la séance d’approbation du DAO ;
· Dossier d’appel d’offres (DAO) ;
· Demande de non objection éventuelle du Bailleurs de fonds (pour le financement extérieur); 
· Accord de non objection du bailleur de fonds (pour le financement extérieur) ;
· Rapporteur sur le DAO ;
· Avis de la commission Spécialisée de Contrôle sur DAO ;
· Avis d’Appel d’offres (3) ;
· Offres des soumissionnaires ;
· Convocation des membres pour dépouillement des offres ;
· PV de dépouillement avec composition sous-commission
· Quittance de l’achat du DAO (compris dans les offres)
· Rapport d’analyse des offres et annexes
· Estimation confidentielle le cas échéant
· PV d’attribution par Commission de Passation de Marché ;
· Saisine du Maire ;
· Rapport du rapporteur sur attribution
· Convocation des membres CSCM et transmission des dossiers
· Avis de la commission spécialisée de contrôle sur l’attribution
· Décision d’attribution par le Maire ;
· Résultats d’attribution (communiqué d’attribution) (3)
· Différentes correspondances en cas de désaccord ;
· Rapport d’activités semestriel Commission de Passation de Marché (CPM) ;
· Main levée de caution de soumission (soumissionnaires non retenus) ;
· Marché enregistré
· Notification de l’ordre de service de démarrage des prestations par M.O
· Projet d’avenant éventuel
· Note de présentation du projet d’avenant
· Notification de l’ordre de service de démarrage de l’avenant

H. Documents à produire lors de la phase d’exécution d’un marché public
Selon le type de marché, les documents sont entre autres :
· Ordre de service de démarrer les prestations ;
· Cautionnement définitif ;
· Planning, programme d’exécution ou chronogramme approuvé ;
· Demande d’avance de démarrage ;
· Cautionnement de l’avance de démarrage ;
· Décompte d’avance de démarrage ;
· Caution de garantie ;
· Dossier d’exécution approuvé ;
· Assurance tout risque chantier ;
· Main levée de caution de démarrage ;
· PV de mise à disposition des lieux ;
· PV d’approbation des documents divers ;
· Autorisation d’importation des matériaux et matériels ;
· Autorisation d’exploitation des carrières ;
· Autorisation de sous-traitance ;
· Approbation des experts ;
· PV de réunion de suivi ;
· Décomptes provisoires des paiements accompagnés des attachements ;
· Attestation de paiements ;
· Différents ordres de services ;
· Cahier ou journal de chantier ;
· PV de pré réceptions ;
· PV réception partielle le cas échéant ;
· PV de réception provisoire ;
· Main levée du cautionnement définitif ;
· Décompte général et définitif ;
· PV de réception définitive ;
· PV de recettes techniques (essais techniques) ;
· Contrat de maintenance ou de garantie ;
· Assurance tout risque chantier ;
· Certificats de bon fonctionnement ;
· Police d’assurance de garantie décennale ;
· Rapport de visite pendant la période garantie ;
· Main levée de cautionnement de retenue de garantie ;
· Différents rapports périodiques (cas des études) ;
· Approbation des rapports ;
· Rapport définitif (cas des études) ;
· Approbation du rapport définitif ;
· Dossier de consultation des entreprises (TDR) ;
· Estimation confidentielle de l’opération.

I. La procédure de reception des ouvrages 
La réception du marché public par le maître d’ouvrage est une étape aussi importante dans le processus de passation et d’exécution des marchés publics, car en prenant possession de ce qui a été réalisé, le maître d’ouvrage reconnaît la qualité de la réalisation. C’est la raison pour laquelle il est généralement conseillé de conduire cette opération avec beaucoup de précaution.
La réception des travaux consiste à:
· Déclarer l’ouvrage conforme aux spécifications du marché ;
· Accepter l’ouvrage avec ou sans réserves selon les observations émises vis-à-vis de l’opération réalisée ;
· Notifier la décision de l’opération ;
· Signer et notifier le décompte général définitif ou partiel du marché. Le Maire doit en outre signaler à ses partenaires publics que les travaux sont terminés et ainsi solder le contrat.
J. Les effets juridiques et financiers de la réception 
Les effets juridiques et financiers de la réception peuvent être de plusieurs ordres : 
· Transfert de garde et des risques : la réception entraîne le transfert au maître d’ouvrage de la garde de l’ouvrage et des risques qui y sont liés. C’est lui qui prend la charge de tous les risques de perte ou du dommage concernant l’ouvrage. L’entrepreneur est libéré de son obligation d’assurer la sécurité du chantier et des personnes qui s’y trouvent. 
· Point de départ des garanties légales : la réception est très souvent le point de départ d’un certain nombre de garanties légales fournies par l’entrepreneur. Ces garanties peuvent être de plusieurs ordres : 
· Les garanties légales de parfait achèvement ; 
· Les garanties de bon fonctionnement d’au moins deux ans ; 
· Les garanties décennales ;
· Etc.
Lorsque le délai de garantie contractuelle arrive à terme, le maître d’ouvrage doit prendre une décision de prolongation de délai de garantie si cela est nécessaire. 
K. Procédures d’arrêt des pénalités  
La réception d’un ouvrage avant l’expiration du délai, n’entraîne aucune pénalité vis-à-vis de l’entrepreneur. Au cas où ces pénalités avaient déjà commencé à être appliquées la réception interrompt l’application de ces dernières. 
L. Procédures de couverture des défauts apparents : 
La réception couvre les vices, malfaçon et défaut de conformité apparents et n’ayant pas fait l’objet de réserves. 
M. Déclenchement du versement du solde : 
La réception constitue le point de départ du délai de restitution de la retenue de garantie ou de libération de la caution qui la remplace. 
N. Les catégories de réserves
Le C.C.A.G (Cahier des Clauses Administratives Générales) distingue plusieurs catégories de réserves :
· Les réserves fondées sur l’exécution de futures épreuves. Elles ne sont levées que si ces épreuves s’avèrent concluantes ;
· Les réserves dues à l’inexécution des certaines prestations initialement prévues et qui n’ont pas été réalisées au jour de la réception. Le maître d’ouvrage peut décider de prononcer la réception, l’entrepreneur devant exécuter ces travaux de prestations dans un délai déterminé. Un nouveau procès-verbal devra être dressé ;
· Les réserves pour mal façons. Les entrepreneurs doivent y remédier dans un délai fixé par le maître d’ouvrage en fonction de la nature ou de l’importance des travaux à exécuter.

Pour le conseil Municipal
Le  Président
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